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_____________________ PRESENTATION_______________________  

Décotes et surcotes sont des dispositifs ayant pour effet 
respectivement de diminuer et d’augmenter le niveau des pensions de 
retraite servies, en fonction d’un critère de durée d’assurance, combiné à 
un paramètre d’âge. La loi du 21 août 2003 a réformé les premières et 
instauré les secondes pour le régime général. Dans les régimes de 
fonctionnaires, cette même loi a institué à la fois des décotes et des 
surcotes. Dans les deux cas, ces dernières ont été réformées depuis.  

A plusieurs titres, décotes et surcotes sont particulièrement 
symboliques de la réforme engagée en 2003. Elles constituent en effet l’un 
des vecteurs privilégiés de la réalisation des objectifs de libre-choix du 
départ à la retraite et d’incitation à la prolongation de l’activité 
professionnelle des seniors. De plus, leurs conditions d’application, à 
terme identiques entre le régime général et les régimes alignés d’une part, 
les régimes de fonctionnaires d’autre part, manifestent la volonté du 
législateur d’appliquer des règles similaires aux cotisants de différents 
régimes.  

Poursuivant son analyse des effets de la réforme des retraites initiée 
en 2003321 , la Cour rend compte des aménagements successifs de la 
réglementation et de leurs effets différenciés selon les régimes322 (I) avant 
d’évaluer les barèmes en vigueur au regard d’un critère de neutralité 
actuarielle (II). Elle examine ensuite les modalités d’intégration de la 
décote et de la surcote dans l’économie d’ensemble du calcul des droits à 
la retraite, notamment du point de vue de la coexistence entre différents 
dispositifs concourant à un même objectif de libre-choix du départ en 
retraite (III). Enfin, elle apprécie les effets incitatifs des réformes engagées 
et leur coût pour les régimes (IV) et examine d’éventuelles pistes 
d’évolution (V).  

                                                      
321. Cf. RALFSS de 2008, chapitre XI, p. 377 et suivantes et RALFSS de 2009, 
chapitre XI, p. 291 et suivantes. 
322. Dans ses travaux, la Cour a plus particulièrement examiné le régime général et 
celui des fonctionnaires civils de l’Etat.  
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I - Une réglementation évolutive, aux effets 
différenciés  

A  –  Les évolutions des décotes et surcotes 

1  –  Les motifs de la réforme de 2003 

Depuis les réformes de 1982 et l’introduction d’un « taux 
maximum » de liquidation de la pension323 , les règles de calcul des 
pensions de retraite en vigueur en France présentaient deux 
caractéristiques notables.  

Premièrement, dans le régime général, jusqu’en 2004, partir en 
retraite avant de réunir les conditions d’obtention du taux plein se 
traduisait par l’application d’une décote sur le taux de la pension, de 
2,5 % par trimestre manquant par rapport à l’âge ou à la durée 
d’assurance requise pour le taux plein324. Ces règles incitaient certes les 
assurés du secteur privé à attendre l’obtention du taux plein pour partir en 
retraite mais de nombreux travaux faisaient état du caractère lourdement 
pénalisant de l’abattement pratiqué. A l’inverse, dans les régimes de la 
fonction publique, où n’existait aucune décote, le barème favorisait les 
départs précoces dès l’atteinte de l’âge d’ouverture des droits325. Selon 
les régimes, les règles en vigueur produisaient ainsi des effets très 
différents.  

Deuxièmement, les avantages liés à la poursuite d’une activité 
étaient modérés dans les deux catégories de régimes, dès lors que le taux 
plein était atteint. La poursuite de l’activité professionnelle implique en 
effet la renonciation au bénéfice de la pension et l’assujettissement à des 
cotisations et contributions sociales sur les revenus d’activité. Ces 
« coûts » pour l’assuré correspondent en principe à l’amélioration des 
droits à la retraite. Mais après 60 ans et une fois le taux plein atteint, cette 

                                                      
323. Depuis l’ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 le « taux plein » peut être 
obtenu soit par la validation d’une durée d’assurance déterminée, soit par l’atteinte 
d’un âge donné (65 ans). Pour les assurés du régime général qui ne peuvent prétendre 
à ce taux, s’applique un coefficient de minoration au calcul de la pension : la décote. 
Son effet s’ajoute à celui de la diminution du taux de liquidation, qui résulte elle aussi 
d’une durée d’assurance validée en deçà de la durée entraînant l’obtention du taux 
plein.  
324. Le plus petit des deux résultats est retenu pour le calcul du nombre de trimestres 
à prendre en compte pour l’application de la décote.  
325. De tels départs entraînaient une diminution du taux d’annuité si la durée de 
service validée ne permettait pas d’atteindre le pourcentage maximum de pension. 
Mais aucun coefficient d’abattement (« décote ») n’était appliqué.  
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règle n’était plus vérifiée. Ainsi, pour un salarié, dans les régimes de 
base, une poursuite de l’activité professionnelle au delà de la durée 
d’assurance requise pour le taux plein ne se traduisait que par des 
améliorations éventuelles du coefficient de proratisation (pour les 
polypensionnés) et du revenu de référence pris en compte pour le calcul 
de la pension.  

Dans l’ensemble, le barème existant avant 2003 pour le calcul des 
pensions de retraite incitait donc fortement à liquider la pension dès que 
les conditions d’obtention du taux plein étaient réunies, expliquant ainsi 
la distribution bimodale des âges de départ à 60 et 65 ans. Des études 
internationales de référence326 ont confirmé ce diagnostic et mis en cause 
pour cette raison la performance du système français de retraite. La 
réglementation applicable en France aux salariés se situait alors parmi les 
moins favorables à une poursuite de l’activité, le taux de « taxation 
implicite » de la poursuite de l’activité professionnelle327 étant parmi les 
plus élevés de ceux estimés pour différents pays de l’OCDE.  

2  –  La révision des décotes et la création de surcotes en 2003 

En 2003, la réforme des décotes et l’institution de surcotes 
constituaient l’une des quatre orientations principales citées dans l’exposé 
des motifs du projet de loi portant réforme des retraites, en ce qu’elles 
contribuaient à l’objectif de « permettre à chacun de construire sa retraite 
en donnant davantage de souplesse et de liberté de choix ». La loi du 21 
août 2003 et les mesures prises pour son application ont donc prévu :  

- l’abaissement progressif du taux de décote applicable dans les 
régimes où celle-ci existait, jusqu’à une cible de 1,25 % par trimestre 
manquant (atteinte en 2013, pour la génération 1953) ;  

- l’institution progressive d’une décote dans les régimes de la fonction 
publique 328 , au moyen d’une augmentation graduelle du taux de 
décote par trimestre manquant (jusqu’à une cible de 1,25 %, atteinte en 
2015) et une augmentation progressive de l’âge auquel s’annule la 

                                                      
326. Social Security Programs and Retirement around the world, National Bureau of 
Economic Research, Gruber J. et Wise D., 1997 et 1999.  
327. Notion correspondant au fait qu’une année supplémentaire d’activité profession-
nelle ne suffit pas à compenser la baisse du flux actualisé de prestations qui résulte de 
la prolongation de l’activité (bénéfice de la pension pendant une année de moins).  
328. Puis dans la plupart des régimes spéciaux à l’occasion de leur réforme en 2007-
2008. Demeurent non concernés le régime des marins et celui des mineurs, tandis que 
le régime de la RATP se singularise par l’existence de dispositions spéciales et plus 
favorables d’application de la décote, soit un plafonnement et un écrêtement du 
nombre de trimestres retenus pour l’application de la décote.  
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décote329 (à terme identique à la limite d’âge du corps, à partir de 
2020) ;  

- la création immédiate d’une surcote, dans tous les régimes330, au 
taux de 0,75 % par trimestre cotisé au-delà de 60 ans et de la durée 
d’assurance requise pour l’obtention du taux plein.  

Décotes et surcotes n’avaient alors pas été conçues comme deux 
dispositifs miroirs. Ainsi, la réforme de la décote s’inscrivait clairement 
dans la recherche d’une plus grande neutralité du barème, tout en 
répondant également à des considérations d’équité. A l’inverse, la surcote 
initialement créée ne visait volontairement pas à la neutralité actuarielle 
et relevait plus d’un cadre général d’incitations à la prolongation de 
l’activité professionnelle des seniors.  

Par rapport aux réglementations en vigueur à l’étranger et à leurs 
évolutions récentes, que la Cour a examinées, la spécificité des règles en 
vigueur en France tient à ce que décotes et surcotes ne sont pas définies 
par rapport à un âge de référence mais s’appliquent sur une plage d’âge 
s’ouvrant à 60 ans, dans des conditions dépendant principalement de la 
durée d’assurance validée (ou cotisée, pour la surcote) et subsidiairement 
de l’âge, à partir de 65 ans seulement. 

3  –  Les aménagements successifs de la surcote depuis 2003  

Alors que le régime des décotes n’a plus été modifié depuis 2003, 
la réglementation applicable aux surcotes a fait l’objet de deux réformes 
en cinq ans. Le décret n° 2006-1511 du 15 décembre 2006 a ainsi 
augmenté le taux de la surcote, dans les seuls régimes général et alignés, 
en prévoyant des majorations progressives en fonction du nombre de 
trimestres retenus pour le calcul de la surcote ou de l’âge de l’assuré, dont 
la portée était rétroactive pour les assurés n’ayant pas encore procédé à la 
liquidation de leur pension. 

Deux ans plus tard, l’article 89 de la LFSS pour 2009 augmentait à 
nouveau le taux de la surcote dans la plupart des régimes331 mais cette 
fois pour les seuls trimestres accomplis postérieurement à la réforme. 
Introduite en 2006, la progressivité du barème était abandonnée.  

                                                      
329. L’existence d’un âge d’annulation de la décote dans les régimes de la fonction 
publique s’explique par l’absence de dispositions permettant l’obtention du 
pourcentage maximum de pension dans ces régimes du fait de l’âge du fonctionnaire à 
la radiation des cadres. S’y substitue donc un âge limite d’application de la décote.  
330. Dans les régimes de fonctionnaires et les autres régimes spéciaux, la surcote est 
plafonnée à 20 trimestres, contrairement aux autres régimes.  
331. Dans les régimes de professions libérales (CNAVPL, CNBF), le taux de surcote 
est demeuré inchangé depuis 2004, soit 0,75 % par trimestre.  
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Le tableau ci-dessous récapitule les taux applicables et les 
évolutions observées, à chaque fois motivées par une volonté d’accroître 
les incitations au prolongement de l’activité professionnelle.  

Évolution du taux de surcote par trimestre 
 

 Régime général et régimes alignés 

 De 1 à 4 
trimestres 

A partir de 5 
trimestres 

A partir de 
65 ans 

Régimes de la 
fonction publique 

Avant 2004 0 % 0 % 
2004-2006 0,75 % 0,75 % 
2007-2008  0,75 % 1 % 1,25 % 0,75 % 
Depuis le 1er 
janvier 2009  

1,25 % 1,25 % 

Source :  Cour des comptes, à partir de la réglementation en vigueur 

a)  L’inflexion de 2006 

L’augmentation progressive du taux de surcote, en plusieurs temps, 
par ajustements successifs, ne semble pas avoir été planifiée. C’est au fil 
du temps, devant l’absence de résultats probants, que des ajustements ont 
été décidés.  

En 2006, avec l’augmentation du taux de la surcote jusqu’à 5 % 
par année supplémentaire d’activité, s’est opérée une inflexion, dont la 
logique a été poussée à son terme en 2009. Le parti a alors été pris de 
passer d’une surcote réputée sous-actuarielle a une surcote considérée 
comme plus proche de cette condition. L’inflexion est d’importance. A 
partir de cette évolution, les risques associés à la surcote (probabilité de 
survenance d’effets d’anti-sélection) et le potentiel de dérives en termes 
de coûts pour les régimes ont été augmentés. Dans le même temps, toute 
perspective de « partage des gains » de la prolongation de l’activité 
professionnelle entre les assurés et les régimes était abandonnée.  

b)  Les conditions de préparation des réformes successives  

Au départ, comme en témoignent les travaux préparatoires que la 
Cour a pu consulter332, les réformes se sont faites avec prudence et dans 
le souci de minimiser les effets d’aubaine et les coûts induits pour les 
régimes. Différentes options et variantes avaient été documentées aussi 
sérieusement que cela semblait possible, vu les limitations des appareils 
statistiques et de simulation existants, ainsi que l’indisponibilité de 

                                                      
332. Travaux de l’INSEE, de la DSS et de la direction générale du Trésor notamment. 
Ceux-ci portent à la fois sur l’impact possible sur les comportements des assurés et 
ses conséquences sur la situation financière des régimes.  
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données de référence pour ce qui concerne la surcote333. En 2006, la 
saisine par le Premier ministre du Conseil d’orientation des retraites 
(COR) quant à l’opportunité d’aménager le barème des surcotes et aux 
conditions d’articulation d’une telle réforme avec la réglementation 
applicable à d’autres mécanismes relevant de l’objectif de « libre-choix » 
a eu pour principal mérite de permettre la réalisation d’études et 
d’évaluations, faisant en sorte que des arbitrages ont pu être rendus dans 
des circonstances éclairées. 

En 2008, le temps imparti à la réflexion sur les contours que devait 
prendre la réforme paraît avoir été plus compacté. De même, les 
conclusions des travaux qui ont pu être consultés sont parfois plus 
réservées. Enfin, à cette occasion, aucune étude permettant de garantir la 
bonne articulation des réformes projetées pour la surcote d’une part et la 
retraite progressive et le cumul emploi-retraite d’autre part ne semble 
avoir été engagée.  

A l’évidence, il était malaisé d’anticiper les ajustements de 
comportements, en réaction à l’introduction de la surcote ou à l’évolution 
de son taux. En effet, l’incidence des décotes et surcotes ne peut 
s’apprécier que sur une durée d’au moins cinq ans, soit le temps 
nécessaire à ce qu’une génération au moins ait procédé à la liquidation 
des pensions sous l’empire d’une même réglementation. Mais ces 
incertitudes justifiaient précisément des aménagements progressifs, 
modestes, plutôt que des évolutions fréquentes, d’ampleur importante et à 
effets immédiats. Le temps nécessaire à la bonne appréciation des 
réformes décidées n’a ainsi pas été pris.  

Enfin, même si l’entreprise d’évaluation ex ante est délicate, la 
tutelle aurait pu se préoccuper davantage du développement 
d’instruments pertinents, au moins pour prendre la mesure des effets des 
premières réformes décidées avant de les modifier à nouveau. Ainsi, ce 
n’est que dans la COG 2010-2013, soit celle courant sur la période 
postérieure à l’essentiel des changements de réglementation, qu’a été 
inscrit dans la COG l’objectif d’analyser les comportements de départ en 
retraite des assurés au regard des dispositifs d’incitation existants.  

                                                      
333 . La mesure étant inexistante avant 2004, il est par construction difficile 
d’anticiper précisément les effets de son institution sur les comportements des assurés.  
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B  –  L’incidence des décotes et surcotes et les 
caractéristiques des assurés concernés  

1  –  La décote  

Depuis 2004, d’après la DREES, la part de liquidations avec 
décote, rapportée au nombre de nouveaux pensionnés, a augmenté dans 
l’ensemble des régimes, à l’exception des salariés agricoles, mais dans 
des proportions très variables selon les régimes. Ainsi, en 2008, la 
proportion de décotants dans les nouveaux pensionnés de l’année variait 
entre 1,3 % (salariés agricoles) et 18,3 % (fonctionnaires civils). Le taux 
de décotants parmi les fonctionnaires civils de l’Etat était notamment 
alors trois fois plus important que celui des nouveaux retraités du secteur 
privé. Le tableau de la page suivante présente des données plus précises, 
centrées sur le régime général et sur celui des fonctionnaires de l’Etat. 

Sur la période 2005-2009, c’est surtout la remarquable stabilité334 
de la proportion de décotants au régime général qui retient l’attention. Par 
ailleurs, les proportions actuelles de décotants s’avèrent peu éloignées de 
ce qu’elles étaient en 1981, la décote s’appliquant alors pourtant par 
rapport à un âge de 65 ans. Ainsi, en 1981, 9 % des hommes et 12 % des 
femmes liquidaient avec décote335. De ce fait, ni le changement de la 
référence pour l’application de la décote, ni la diminution progressive de 
son taux à compter de 2004 ne semblent avoir eu d’influence significative 
sur les comportements de liquidation des assurés du régime général. Dans 
les régimes de la fonction publique, depuis 2006, la part des liquidations 
se faisant avec décote est croissante, quel que soit le statut et la catégorie. 
Son incidence croissante sur les montants de pension ne semble donc 
jusqu’ici pas avoir sensiblement influé sur les comportements de 
liquidation.  

Les écarts de taux moyen de décote entre régimes et surtout de 
distribution de celle-ci tiennent à la montée en charge encore inachevée 
de la décote dans les régimes de fonctionnaires. Au demeurant, dans le 
régime général, une proportion significative d’assurés liquide leur 
pension au taux minimal (soit avec une décote de 20 trimestres)336 . 

                                                      
334. La légère augmentation du taux de décotants s’observant en 2009 dans le régime 
général s’explique pour partie par la déformation de la structure démographique 
résultant de l’arrivée à l’âge de la retraite de générations plus nombreuses, qui 
explique 0,4 point de la progression observée, selon la DSS.  
335. Source : CNAVTS, Cadr’@ge n° 7, juin 2009.  
336 . En 2008, 2,5 % des nouveaux pensionnés de l’année du régime général 
liquidaient leur pension au taux minimal avec 20 trimestres de décotes. 43,5 % des 
femmes décotant subissaient la décote maximale de 20 trimestres.  
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Les décotes dans les flux de nouveaux pensionnés 2005-2009 au régime 
général et dans la fonction publique de l’Etat  

 

  2005 2006 2007 2008 2009 

Part de décotants dans les nouveaux 
pensionnés de l’année 

6,9 % 6,8 % 6,7 % 7 % 8,2 % 

Montant mensuel moyen de la décote 71,25 € 74,23 € 74,71 € 71,65 € 69,81 € 

R
ég

im
e 

gé
né

ra
l 

Âge moyen à la liquidation  60,62 60,57 60,56 60,56 60,57 

Part de décotants dans les nouveaux 
pensionnés de l’année 

s.o. 8,2 % 10,2 % 11,9 % 12,6 % 

Montant mensuel moyen de la décote s.o. 7,6 € 19,6 € 35,3 € 51,3 € FP
E

 -
 

sé
de

nt
ai

re
 

Âge moyen à la radiation des cadres ² s.o. 59,9 59,8 59,8 59,8 
Part de décotants dans les nouveaux 

pensionnés de l’année 
s.o. 20,6 %  23,8 % 27,9 % 29,8 % 

Montant mensuel moyen de la décote s.o. 7,4 € 18,6 € 33,4 € 51,6 € FP
E

 -
 

ac
tiv

e 

Âge moyen à la radiation des cadres  s.o. 55,0 55,0 55,1 55,3 
Part de décotants dans les nouveaux 

pensionnés de l’année 
s.o. 1,0 % 2,0 % 3,0 % 4,0 % 

Montant mensuel moyen de la décote s.o. 18 € 25 € 25 € 31 € FP
E

- 
m

ili
ta

ir
e 

Âge moyen à la radiation des cadres  s.o. 42,4 41,4 39,9  40,5 

Notes de lecture : Les différences de montant moyen de l’abattement correspondant à 
la décote s’expliquent en partie par les différences de structure entre régimes, les 
régimes de la fonction publique étant intégrés. L’âge moyen plus faible à la radiation 
des cadres des fonctionnaires civils de catégorie active et des fonctionnaires 
militaires s’explique par des limites d’âges inférieures pour les grades de ces corps. 
De plus, les taux applicables pour la décote dans la fonction publique sont encore 
sensiblement inférieurs à ceux du régime général, ce qui contribue à expliquer le 
montant moyen inférieur de décotes dans ces régimes.  
Source :  Cour des comptes, à partir de données CNAVTS et DGFiP (SRE).  

En termes de profil, les assurés qui subissent des décotes sont plus 
fréquemment des femmes que des hommes, notamment dans le régime 
général, où les femmes liquident avec une décote à la fois plus souvent 
que les hommes et pour des taux supérieurs. Par rapport au revenu, 
n’apparaît aucune relation linéaire entre le revenu de référence utilisé 
pour le calcul de la pension et la propension à décoter ou le taux moyen 
des décotes. Toutefois, dans le régime général comme pour les 
fonctionnaires civils, les assurés se situant dans le premier décile de 
revenus337 et ceux figurant dans le dernier se caractérisent à la fois par 
une propension moindre à liquider avec décote et par des taux moyens de 
décote moins élevés.  

Enfin, des estimations réalisées par la CNAVTS à la demande de la 
Cour sur le flux de liquidations de 2009 mettent en évidence le fait 
qu’une part significative de décotants était en emploi l’année (29 %), 
voire le trimestre (18 %) précédant la date d’effet de leur pension. Cela 

                                                      
337. Cette proportion s’explique vraisemblablement par le fait que le bénéfice du 
minimum contributif est conditionné par l’obtention du taux plein.  
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indique d’une part que les décotants ne sont pas tous en situation de 
chômage ou de retrait du marché du travail, d’autre part qu’existent des 
facteurs suffisamment puissants pour conduire les assurés à liquider leur 
pension avec un abattement, alors même qu’ils sont toujours en situation 
d’emploi au moment de demander la liquidation de leur pension. Ce 
constat vaut a fortiori pour les régimes de la fonction publique.  

2  –  La surcote  

Selon la DREES, depuis 2004, la part de bénéficiaires de la surcote 
dans les pensions liquidées n’a cessé d’augmenter, à l’exception du 
régime des artisans, où elle est restée stable. De même, dans l’ensemble 
des régimes, le gain moyen résultant de l’application de la surcote a 
progressé depuis 2004. Ces deux évolutions s’expliquent par les « effets 
reports » propres à la prise en compte de la surcote. Les surcotes qui sont 
d’un taux plus élevé et qui entraînent donc les majorations les plus fortes 
ne sont en effet prises en compte qu’une ou plusieurs années après les 
premiers départs en retraite d’une génération donnée. En 2008, la 
proportion de surcotants dans les nouveaux pensionnés de l’année variait 
de 3,8 % (salariés agricoles) à 34,1 % (fonction publique civile).  

Dans l’ensemble, les différences observées en termes de gain 
mensuel moyen reflètent celles des carrières entre affiliés à différents 
régimes ou les variations de composition de la population des régimes. 
Dans les régimes de fonctionnaires toutefois, de 2003 à 2008, l’écart de 
durée d’assurance de référence déclenchant l’application de la surcote a 
pu beaucoup contribuer à l’explication de l’écart observé, en proportion 
de surcotants, comme en termes de gain moyen. Ce facteur vient ainsi 
s’ajouter à d’autres 338 , pour expliquer que les nouveaux retraités 
fonctionnaires civils de l’Etat surcotaient en 2008 3,7 fois plus et pour des 
taux moyens 2,4 fois plus élevés que les nouveaux pensionnés du régime 
général.  

Les évolutions décrites dans le tableau ci-dessous s’expliquent 
également notamment par les « effets reports » précédemment 
mentionnés. Dans le régime général, l’impact de la déformation de la 
structure démographique résultant de l’arrivée à l’âge de la retraite de 
générations plus nombreuses compte pour environ 20 % de 
l’augmentation du taux de surcotants depuis 2004, selon la DSS. Les 
effets sur l’emploi des seniors de la crise économique pourraient 

                                                      
338 . Interviennent des différences de nature du régime (régime intégré pour les 
fonctionnaires, c’est-à-dire correspondant au régime de base et au régime 
complémentaire obligatoire des salariés du secteur privé), de structure de qualification 
et de niveaux moyens de rémunération des populations couvertes, de trajectoires de 
carrières (plus complètes en moyenne dans les régimes de fonctionnaire) ou encore de 
modalités de décompte de la durée d’assurance jusqu’au 1er janvier 2009 (cf. infra).  
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également expliquer une partie de l’augmentation observée entre 2008 et 
2009, dans la mesure où le départ en retraite de certains assurés en 
situation de surcote a pu être anticipé en raison de la dégradation de la 
situation de l’emploi.  
 

Les surcotes dans les flux de nouveaux pensionnés 2005-2009 au régime 
général et dans la fonction publique de l’Etat  

  2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Part de surcotants dans les nouveaux 
pensionnés de l’année 

1,6 % 5,4 % 5,7 % 7,6 % 9,6 % 12,6 % 

Montant mensuel moyen de la 
surcote 

14,4 € 20,8 € 14,6 € 35,7 € 35,6 € 44,9 € 

R
ég

im
e 

gé
né

ra
l 

Âge moyen à la liquidation  62,8 62,8 62,8 62,7 62,6 62,7 
Part de surcotants dans les nouveaux 

pensionnés de l’année 
14 % 21 % 34 % 44 % 46 % 35 % 

Montant mensuel moyen de la 
surcote 

37,0 € 60,0 € 78,2 € 83,9 € 102,1 € 153,2 € FP
E

 -
 

sé
de

nt
ai

re
 

Âge moyen à la radiation des cadres  61,5 61,5 61,4 61,2 61,4 62,1 
Part de surcotants dans les nouveaux 

pensionnés de l’année 
n.d. n.d. 4 %  5 % 6 % 7 % 

Montant mensuel moyen de la 
surcote 

n.d. n.d.. 95,8 € 103,2 € 117,4 € 145,1 € FP
E

 -
 

ac
tiv

e 

Âge moyen à la radiation des cadres  n.d. n.d. 61,7 61,7 61,7 61,9 

Note de lecture : Les différences de montant moyen de la majoration correspondant à 
la surcote s’expliquent en partie par les différences de structure entre régimes, les 
régimes de la fonction publique étant intégrés.  
Source :  Cour des comptes, à partir de données CNAVTS et DGFiP (SRE).  

En 2009, les surcotes appliquées aux nouveaux pensionnés du 
régime général étaient pour moitié de courte durée (1-4 trimestres) et pour 
30 % environ de longue durée (plus de 10 trimestres)339.  

La distribution des durées prises en compte pour le calcul de la 
surcote apparaît nettement moins polarisée que celle des décotes. Les 
différences entre sexes sont également moins manifestes : si les hommes 
surcotent plus fréquemment que les femmes, les durées moyennes de 
surcote se distribuent d’une manière identique. Dans une perspective de 
temps long, les proportions actuelles de liquidations entraînant 
application d’une majoration demeurent inférieures à ce qu’elles 
pouvaient être avant 1982. En effet, en 1980, par exemple, 16,6 % des 
nouveaux pensionnés avaient bénéficié de majorations du taux de la 
pension pour départ après 65 ans, les bénéficiaires étaient alors 
essentiellement des assurés disposant de « petites retraites » 340 . A 

                                                      
339. A l’opposé, celles appliquées aux nouveaux pensionnés de la fonction publique 
d’Etat étaient pour l’essentiel de courte durée (entre 1 et 8 trimestres). 
340. Annexe A au rapport du CAE « Pour des retraites choisies et progressives », 
2000, p. 106. 
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l’inverse, en 2009, les pensionnés se situant dans les déciles supérieurs de 
revenus étaient le plus souvent les bénéficiaires de la surcote, comme 
l’illustrent les graphiques ci-dessous.  

Répartition inter-décile du taux de surcotants en fonction du revenu de 
référence à la liquidation 

CNAVTS : % de surcotants en fonction du SAM 

de carrière (flux 2009)

0

10

20

30

40

50

60

1er

décile

2ème

décile

3ème

décile

4ème

décile 

5ème

décile

6ème

décile

7ème

décile

8ème

décile

9ème

décile 

10ème

décile

FPE civile : % de surcotants en fonction de 
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Source :   Cour des comptes, à partir de données CNAVTS et DGFiP (SRE).  

Ainsi, s’il n’existe pas de relation linéaire entre surcote et 
niveaux de revenus pris en compte pour le calcul de la pension, les 10 % 
de liquidants de 2009 se situant dans le décile supérieur de salaire annuel 
moyen (SAM) au régime général surcotaient 3,3 fois plus souvent que la 
moyenne, pour des durées moyennes 1,5 fois plus importantes. De même, 
60 % des fonctionnaires civils de l’Etat se situant dans le dernier décile 
d’indice majoré à la liquidation et partis en retraite en 2009 bénéficiaient 
de la surcote, pour une durée de 10,6 trimestres en moyenne. 

3  –  Le suivi des effets de la réforme des décotes et de l’institution 
de surcotes  

La DSS s’est attachée à mettre en regard les prévisions initiales et 
les comportements effectivement observés à partir des premières 
remontées statistiques. Suite à ce premier bilan, les hypothèses de 
sensibilité des comportements d’activité des assurés à la baisse du 
coefficient de décote et à l’institution d’une surcote ont été revues 
significativement à la baisse, ce dont témoignent les hypothèses retenues 
par le COR en 2006341, réduisant les effets financiers attendus de cette 
réforme d’un tiers par rapport aux estimations initiales faites à partir de 
travaux de l’INSEE.  

Hormis ce suivi, la réforme des décotes et l’institution de surcotes 
sont visées par deux des cinq objectifs du programme de qualité et 
d’efficience (PQE) « retraites » annexé aux PLFSS. Plus spécifiquement, 
                                                      
341. Troisième rapport du COR, « Perspectives 2020 et 2050 », 29 mars 2006. 
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existent deux ensembles d’indicateurs, relatifs d’une part à la proportion 
de liquidations se faisant avec décote, relevant de l’objectif d’« offrir une 
plus grande liberté de choix quant à l’âge du départ en retraite » et d’autre 
part à la proportion de liquidations se faisant avec surcote et au gain 
moyen sur la pension correspondant à l’application des surcotes. Ce 
deuxième ensemble d’indicateurs contribue au même objectif de libre-
choix et est de plus associé à l’objectif d’« accroître l’emploi des salariés 
âgés ».  

Alors que l’indicateur relatif aux décotes est strictement descriptif 
et ne permet pas de traduire l’influence de la diminution du taux de 
décote sur le comportement des assurés, ceux relatifs à la surcote sont 
encore plus discutables. Premièrement, l’objectif d’un accroissement des 
effectifs de bénéficiaires est contestable. Il ne dit rien sur la contribution 
de la surcote aux évolutions observées de l’âge moyen de départ en 
retraite. Deuxièmement, l’existence d’objectifs quantitatifs apparaît 
contradictoire avec la notion même de libre-choix. Enfin, l’atteinte de la 
cible d’accroissement est à moyen terme une entreprise vouée à l’échec, 
dans la mesure où les évolutions des durées d’assurance validées à 60 ans 
et l’augmentation prévue de la durée d’assurance pour le taux plein 
devraient aboutir à faire diminuer la proportion de bénéficiaires potentiels 
de la surcote au fil des générations.  

Ainsi, tant les cibles quantitatives imparties à la surcote que 
l’optique d’un suivi, mesure par mesure, devraient être abandonnées, pour 
que les PQE se concentrent sur des indicateurs à la fois plus transversaux 
et plus pertinents. Ceux-ci pourraient par exemple consister en un suivi de 
la dispersion des âges de départ à la retraite (plutôt qu’un suivi des 
effectifs de bénéficiaires de différentes mesures) et en une mesure de 
l’évolution des intentions et représentations des assurés et / ou de leurs 
employeurs. 

II - Neutralité actuarielle et barèmes de décotes et 
surcotes  

La notion de neutralité actuarielle est centrale pour l’analyse de 
dispositifs tels que les décotes et surcotes 342 . N’ayant pu prendre 
connaissance de travaux de l’administration qui confronteraient les 
barèmes actuellement en vigueur à ce principe de neutralité actuarielle, la 
Cour s’est attachée à réaliser elle-même les études nécessaires, avec le 
concours d’un cabinet d’actuaires.  

                                                      
342. Ce principe est d’ailleurs sous-jacent à la réforme des décotes de 2003 et à celles 
ayant affecté les surcotes en 2006 et 2009, même si les textes n’y font pas 
explicitement référence.  
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A  –  La notion de neutralité actuarielle  

1  –  La neutralité actuarielle à la marge 

Un barème construit sur le principe de neutralité actuarielle est 
celui qui laisse inchangé la situation financière du régime à long terme, 
quels que soient les comportements moyens des assurés. C’est là l’idée de 
« neutralité ». Son caractère « actuariel » résulte du fait que cette 
neutralité s’apprécie après une opération d’actualisation, afin d’obtenir la 
valeur présente des flux de pensions et de cotisations concernés, en tenant 
compte des caractéristiques démographiques des régimes et de divers 
paramètres économiques et techniques.  

Pour les régimes de retraite, la neutralité actuarielle à la marge est 
ainsi celle qui assure l’équivalence entre : 

- le surcroît actualisé des flux de cotisations et de pensions versées 
résultant de la surcote (c’est à-dire d’un départ après un âge pivot et 
au-delà d’une durée d’assurance de référence) ; 

- la réduction actualisée des flux de cotisations perçues et de pensions 
versées faisant suite à l’application de la décote (c’est à-dire d’un 
départ avant une durée d’assurance de référence).  

Du point de vue des assurés et appliqué à la surcote, ce critère 
implique que les gains tirés d’une année supplémentaire d’activité doivent 
compenser les pertes d’une année en moins de retraite et d’une année 
supplémentaire de versement de cotisations. Appliqué à la décote, il 
implique que le gain tiré d’une jouissance précoce de la pension et du 
non-assujettissement d’un revenu d’activité à des cotisations sociales soit 
compensé par un abattement sur le niveau de la pension versée.  

C’est au regard de cette neutralité actuarielle à la marge qu’il 
convient d’examiner les barèmes de liquidation en vigueur343.  

2  –  Barèmes neutres en moyenne et barèmes individuellement 
neutres 

Pour établir une réglementation, la neutralité à laquelle il peut être 
fait référence est toujours une neutralité définie en moyenne, c’est-à-dire 

                                                      
343. D’autres acceptions de la notion de neutralité actuarielle, dite alors « en niveau », 
peuvent être trouvées dans la littérature. Mais dans ce cas, la condition de neutralité 
correspond à une situation où pour une génération, sur le cycle de vie, correspondent 
exactement les flux actualisés de pensions servies et ceux de cotisations versées. Cette 
acception permet d’apprécier le caractère plus ou moins contributif d’un système de 
retraite ou encore le degré d’équité intergénérationnelle qui le caractérise mais n’est 
pas pertinente pour évaluer des barèmes de surcote ou de décote.  
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calculée pour l’ensemble des assurés du régime, à partir de l’observation 
de leurs caractéristiques moyennes.  

En termes d’analyse micro-économique, l’arbitrage opéré par les 
assurés se fait ainsi en comparant la neutralité « individuelle », dont les 
termes varient pour chaque assuré, avec les règles résultant de 
l’application du barème, définies en fonction d’une neutralité en 
moyenne. En fonction de son positionnement personnel par rapport à la 
moyenne des assurés du régime, un assuré pris individuellement sera ainsi 
plus ou moins réceptif aux incitations correspondant aux décotes et 
surcotes. C’est ce qui explique qu’un barème neutre en moyenne peut 
néanmoins produire des incitations individuelles différenciées.  

A cet égard, surviennent nécessairement des phénomènes de 
sélection adverse, consistant en ce que les assurés sensibles aux 
incitations financières intégrées aux barèmes de liquidation par 
l’intermédiaire des décotes et surcotes et ajustant par suite effectivement 
leurs comportements de liquidation sont ceux là-même qui bénéficieront 
le plus ou le plus longtemps de l’absence d’abattement ou de l’application 
d’une majoration sur les pensions servies. Plus concrètement, ces effets 
d’anti-sélection se produisent si les inflexions de comportements 
s’observent chez les assurés jouissant d’une espérance de vie probable à 
la retraite supérieure ou de niveaux de pensions plus importants. S’ils se 
produisent dans des proportions importantes, ils peuvent avoir pour effet 
de vicier les calculs actuariels qui ont pu présider à la détermination de 
barèmes en moyenne neutres et ainsi introduire des surcoûts pour les 
régimes.  

B  –  L’analyse réalisée par la Cour  

Pour expertiser le barème actuellement applicable pour les décotes 
et surcotes au regard d’un critère de neutralité actuarielle à la marge, la 
Cour a cherché à calculer des barèmes théoriques de décotes et surcotes  
qui seraient actuariellement neutres dans le cadre d’un hypothétique 
régime unique, en fonction d’hypothèses déterminées344.  

                                                      
344 . Calculs réalisés sur les flux de pension uniquement, sans intégration du 
coefficient de proratisation. Postulat d’une structure par sexe correspondant à la 
moyenne nationale tous âges confondus (48 % d’hommes et 52 % de femmes), 
neutralisation du possible impact de la prolongation de l’activité sur le revenu de 
référence pour le calcul de la pension de retraite (ce qui n’est pas toujours le cas et 
l’est même rarement pour les régimes de la fonction publique), utilisation de la 
génération 1950 en tant que génération de référence, recours aux tables de mortalité 
TGH/TGF 05 prévues par le code des assurances (art. A. 335-1) pour le calcul des 
engagements de retraites, utilisation d’un taux d’actualisation de 2,25 % net, 
correspondant ici encore à l’application des règles prévues par le code des assurances 
(art. A. 132-1).  
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Les coefficients de décote et de surcote actuariellement neutres 
varient logiquement en fonction de l’âge à la liquidation et de la durée 
manquante ou supplémentaire par rapport à l’âge d’obtention du taux 
plein. Mais en moyenne, la Cour constate que les barèmes en vigueur sont 
proches de satisfaire à une condition de neutralité actuarielle à la marge, 
ce qui témoigne d’une réelle traduction de l’objectif de libre-choix défini 
dans la loi de 2003.  

1  –  Le barème de décote  

Les coefficients de décote actuariellement neutres varient entre 4,5 
et 4,9 % pour quatre trimestres manquants. Dans tous les cas, la décote 
prévue à terme par le barème cible (5 % pour quatre trimestres 
manquants) est donc légèrement sur-actuarielle. Elle pénalise les départs 
anticipés avant l’obtention du taux plein plus que ne l’exigerait une 
condition de neutralité actuarielle et ce d’autant plus que l’âge à la 
liquidation est élevé et que le nombre de trimestres manquants est faible. 

Barème de décote actuariellement neutre 
Taux pour une année manquante 

 4 trimestres 8 trimestres 12 trimestres 16 trimestres 20 trimestres 
60 ans      
61 ans  - 4,5 %     
62 ans -4,6 % -4,5 %    
63 ans -4,7 % -4,6 % -4,6 %   
64 ans  -4,8 % -4,7 % -4,7 % -4,6 %  
65 ans -4,9 % -4,8 % -4,8 % -4,7 % -4,7% 
Note de lecture : Sous les hypothèses précédemment exposées, pour un départ en 
retraite à 61 ans avec quatre trimestres de moins que ceux requis pour l’obtention du 
taux plein, un coefficient de décote actuariellement neutre s’élèverait en moyenne à 
4,5 % par année manquante (soit 1,125 % par trimestre manquant). 

Source :  Cour des comptes.  

En rapprochant les comportements de liquidation des décotants 
effectivement observés en 2009 du barème théorique ainsi calculé, il peut 
être constaté que, pour cette année, les décotants du régime général se 
trouvaient en moyenne défavorisés par rapport à ce qu’exigerait la 
neutralité actuarielle, ce au profit de la CNAVTS. A l’inverse, les 
décotants de la fonction publique étaient avantagés par rapport à ce que 
requerrait la neutralité actuarielle, au détriment de l’État.  

Mais dans l’ensemble, le décalage observé entre le barème neutre 
et le barème en vigueur valide donc plutôt la baisse du taux de décote 
intervenue en 2003, sauf à considérer qu’il était nécessaire 
d’explicitement pénaliser les comportements de départ en retraite 
anticipée avant l’obtention du taux plein. 
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2  –  Le barème de surcote  

Les coefficients de surcote actuariellement neutres varient entre 
4,6 et 6,1 % pour quatre trimestres d’activité supplémentaire. La surcote 
actuellement en vigueur (5 % pour quatre trimestres supplémentaires) est 
donc selon les cas, sur ou sous-actuarielle. Par rapport à ce qui résulterait 
de l’application d’un barème correspondant à la neutralité actuarielle, elle 
favorise d’autant plus les reports de liquidation que ceux-ci correspondent 
à de courtes périodes de prolongation d’activité professionnelle, 
intervenant à des âges peu avancés.  

Barème de surcote actuariellement neutre  
Taux pour une année supplémentaire 

 4 trimestres 8 trimestres 12 trimestres 16 trimestres 20 trimestres 
60 ans 4,6 % 4,7 % 4,9 % 5,1 % 5,3 % 
61 ans  4,7 % 4,8 % 5,0 % 5,2 % 5,4 % 
62 ans 4,8 % 4,9 % 5,1 % 5,3 % 5,6 % 
63 ans 4,9 % 5,1 % 5,2 % 5,5 % 5,7 % 
64 ans  5,0 %  5,2 % 5,4 %  5,6 % 5,9 % 
65 ans 5,2 %  5,3 % 5,6 % 5,8 % 6,1% 
Note de lecture : Sous les hypothèses précédemment exposées, pour un départ en 
retraite à 61 ans, la durée d’assurance requise pour le taux plein étant atteinte à 60 
ans et quatre trimestres cotisés ayant été validés dans cet intervalle, un coefficient de 
surcote actuariellement neutre s’élèverait en moyenne à 4,7 % par an, soit 1,175 % 
par trimestre. 
Source :  Cour des comptes. 

En rapprochant les comportements de liquidation des surcotants 
effectivement observés en 2009 du barème théorique ainsi calculé, il peut 
être constaté que, pour cette année, les surcotants du régime général se 
trouvaient en moyenne traités d’une façon conforme à ce qui résulterait 
de l’application d’un principe de neutralité actuarielle345.  

Les surcotants de la fonction publique étaient quant à eux là encore 
favorisés par les règles appliquées, compte tenu de leur âge moyen de 
liquidation plus précoce, ce au détriment de l’État. A terme, les 
conditions d’application de la surcote devraient se rapprocher de celles en 
vigueur au régime général et donc -en moyenne- de la neutralité 
actuarielle, sauf si les durées validées à 60 ans dans les régimes de la 

                                                      
345. Les surcotes s’éloignent de la neutralité actuarielle d’autant plus qu’elles sont 
courtes ou longues, ce qui est logique avec un barème ne variant pas en fonction de 
l’âge et de la durée de la surcote. Ainsi, le barème appliqué à des surcotes courtes ou 
effectuées à des âges jeunes est sur-actuariel, c’est-à-dire qu’il est plus favorable aux 
assurés que ce qui résulterait de la neutralité actuarielle. A l’inverse, le barème 
appliqué à des surcotes longues ou effectuées à des âges plus avancés est sous-
actuariel.  
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fonction publique continuent à être significativement plus élevées 
qu’elles ne le sont dans le régime général. 

3  –  La relativité de la notion de neutralité actuarielle 

Différents tests de sensibilité appliqués au barème théorique 
actuariellement neutre élaboré permettent de mesurer l’incidence 
d’évolutions de certains paramètres techniques ou démographiques. 
Ainsi, il a pu être observé :  

- que des évolutions de la structure par sexe de la population 
n’impactaient pas significativement les conditions de neutralité du 
barème, sauf à ce que celles-ci soient très massives ;  

- que le barème actuariellement neutre est très sensible au taux 
d’actualisation retenu ;  

- que la progression des espérances de vie entraîne d’assez importantes 
évolutions des taux réputés neutres, celles-ci étant observables tous les 
quatre à cinq ans environ. 

Enfin, sans que cela ait été spécialement mesuré, l’évolution de 
certains paramètres de calcul des pensions, déjà programmée dans la loi 
ou susceptible de résulter de réformes ultérieures, produit également des 
effets sur la définition d’un barème actuariellement neutre.  

L’ensemble de ces raisons justifient que le barème applicable aux 
décotes et surcotes fasse l’objet de réexamens réguliers. En effet, les para-
mètres susceptibles d’avoir un impact sur les taux de décote et de surcote 
réputés neutres évoluant au cours du temps, décotes et surcotes neutres en 
moyenne varient également au fil des ans. L’objectif de l’introduction de 
telles revues, ainsi qu’elles se pratiquent d’ailleurs parfois à l’étranger, à 
l’instar des règles prévalant au Canada346, consisterait à éviter que ne se 
réalisent des pertes ou gains techniques significatifs pour les régimes ; ou 
pour les assurés, une distorsion non souhaitée des termes des choix 
individuels.  

                                                      
346. Dans le régime des pensions du Canada, un « bureau de l’actuaire en chef », 
organe indépendant, est chargé de l’examen périodique de la stabilité actuarielle de 
l’ensemble du système. A son initiative, est actuellement examiné un projet de loi dit 
« C-51 » visant à réformer le barème des décotes et surcotes. Engagé en 2009, c’est la 
première fois qu’un tel processus est en cours, ce qui témoigne que le principe d’une 
révision récurrente du barème n’implique pas pour autant de trop fréquents 
aménagements.  
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III - L’intégration des décotes et surcotes dans le 
système de retraites 

A  –  L’articulation encore perfectible de la surcote avec 
d’autres aspects de la réglementation  

1  –  Les obligations de partir à la retraite 

Les dispositions de la réglementation qui prévoient l’obligation de 
partir en retraite à un certain âge ou qui ouvrent à l’employeur une faculté 
de mise à la retraite d’office d’un salarié à partir d’un certain âge privent 
les assurés concernés de la possibilité de bénéficier de la surcote, ce qui 
peut être fondé tant par des considérations juridiques que par des 
arguments économiques347.  

Dans ce cadre, la réforme de la mise à la retraite d’office en 2003 
et son aménagement par la LFSS de 2009348, ainsi que l’extension des 
possibilités de maintien en activité pour les fonctionnaires de catégorie 
active, prévue par cette dernière loi, ont permis à la réglementation 
d’atteindre un équilibre satisfaisant. Toutefois, la Cour observe que les 
importantes facultés de dérogations à l’application des règles ainsi 
réformées de la mise à la retraite d’office, plusieurs fois prorogées depuis, 
ont très largement conduit à ce que se perpétuent des pratiques de mise à 
la retraite d’office de salariés âgés de moins de 65 ans jusqu’en 2010.  

2  –  La neutralisation de la surcote par des minima de pension  

La surcote a d’abord été appliquée avant, le cas échéant, que la 
pension ne soit portée au niveau du minimum contributif (MICO)349. Par 
conséquent, un retraité pouvait remplir les conditions ouvrant droit au 
bénéfice de la surcote et ne bénéficier d’aucun supplément de pension à 

                                                      
347. Sur le terrain juridique, le droit au repos et à la santé énoncé au 11ème alinéa du 
préambule de la constitution de 1946 peut être évoqué. En termes d’analyse 
économique, méritent d’être mentionnés la nécessité de favoriser le renouvellement 
des générations sur le marché du travail ou encore l’application de la théorie des 
contrats implicites, selon laquelle existe une norme implicite d’acceptation par les 
salariés d’une « sous-rémunération » par rapport à leur productivité en début de 
carrière, compensée par une « sur-rémunération » en fin de carrière (ce cadre 
imposant alors que l’employeur puisse mettre un terme à cette dernière période).  
348. Depuis le 1er janvier 2010, aucun salarié ne peut plus être mis d’office à la 
retraite sans son accord avant ses 70 ans (art. L. 1237-5 du code du travail).  
349 . En application d’une lettre ministérielle du 25 mars 2004, indiquant que la 
surcote « fait partie de la pension à prendre en compte pour l’appréciation du droit au 
minimum contributif ». 
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ce titre, celui-ci étant absorbé par le fait de porter la pension au niveau du 
MICO. La population d’assurés concernés par cette neutralisation de la 
surcote était significative. En 2009, 29 % des surcotants au régime 
général voyaient en effet leur pension portée au MICO après surcote et 
étaient ainsi des surcotants sans majoration effective de leur pension au 
titre de la surcote. Parmi les nouveaux pensionnés de 2009, près de 
30 000 personnes étaient concernées, soit 3,6 % du flux de liquidants de 
l’année.  

L’article 89 de la LFSS pour 2009 a révisé les modalités d’articula-
tion de la surcote et du MICO en prévoyant que la surcote soit désormais 
appliquée après comparaison du montant de la pension avec le MICO. 
Selon les estimations de la CNAVTS, le coût de cette mesure en faveur 
des plus petites pensions calculées à partir de carrières complètes devrait 
progressivement croître pour représenter jusqu’à 20 M€ par an en 2030, 
avant de se stabiliser à terme à 15 M€ par an.  

A l’inverse, dans les régimes de la fonction publique, l’application 
de la surcote peut toujours être neutralisée par le bénéfice du minimum 
garanti, situation qui concernait en 2006 près de 7 % des flux de 
nouveaux pensionnés fonctionnaires de l’Etat. Les règles applicables 
n’ont donc jusqu’ici pas été harmonisées avec celles désormais en 
vigueur pour le régime général, harmonisation qui implique que soient 
revues les modalités d’attribution du minimum garanti.  

B  –  L’espace limité d’application de la décote  

De nombreux aspects de la réglementation ont pour objet ou pour 
effet de neutraliser l’application de la décote. Ceux-ci peuvent relever de 
la structure même du barème de décote, qui prévoit le plafonnement des 
périodes à retenir pour son application à 20 trimestres, ou de l’articulation 
avec d’autres aspects de la réglementation, ainsi, par exemple :  

- de la possibilité qu’une pension décotée soit portée au niveau de 
l’allocation de solidarité pour les personnes âgées (ASPA) à partir de 
65 ans et sous conditions de ressources350 ;  

- de l’existence de possibilités spécifiques de départ en retraite au taux 
plein à 60 ans sans considération des durées d’assurance validées351 ;  

- de l’ouverture d’une possibilité d’obtention du taux plein par l’âge. 

                                                      
350 . Dans la mesure où les conditions de ressources du ménage et d’âge sont 
satisfaites, une pension moyenne liquidée avec décote (245 € en 2008 dans le régime 
général) peut être portée au niveau de l’ASPA, après prise en compte des pensions 
versées par d’autres régimes de base ou complémentaires, ainsi que des autres 
ressources de la personne.  
351. Cf. infra chapitre XV, « L’invalidité et l’inaptitude dans le régime général ».  
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Deux mécanismes contribuant à limiter l’espace d’application de la 
décote ont cependant plus spécifiquement retenu l’attention de la Cour.  

1  –  Les dispositifs de complétion de carrière  

Lorsque des dispositifs de complétion de carrière visent à 
reconstituer la carrière passée, il est logique que les versements 
correspondants puissent avoir pour effet de neutraliser la décote, dans la 
mesure où ils correspondent à des périodes d’activité passées.  

A l’inverse, le dispositif de versement pour la retraite permet de 
compléter une carrière en ciblant les années d’études et les années pour 
lesquelles quatre trimestres n’ont pas été validées pour la durée 
d’assurance. Pour les assurés dont les ressources le permettent, 
l’acquittement de ces versements représente ainsi une alternative réelle à 
l’application de la décote. La Cour a par ailleurs déjà relevé la 
concentration du recours à ce mécanisme dans les déciles d’assurés 
disposant des plus hauts salaires sur la carrière352.  

2  –  Les revenus de remplacement accordés sous condition d’âge 

Au fil des ans, s’est développé en France un dispositif complet 
d’indemnisation des risques de fin de carrière, passant soit par 
l’aménagement des modalités de l’indemnisation du chômage, soit par 
l’institution de divers régimes de pré-retraites.  

Dans la mesure où leur bénéfice peut se poursuivre au-delà de 60 
ans, ces dispositifs sont en partie au moins substituables à une pension de 
retraite, susceptible d’être liquidée avec décote. Ils se caractérisent 
également par des taux de remplacement supérieurs à ceux d’une pension 
de retraite, surtout si celle-ci venait à être liquidée avec décote. Cette 
substituabilité se trouve confirmée par l’existence de conditions de durée 
d’assurance pour le bénéfice de plusieurs de ces dispositifs353. 

Par ailleurs, le bénéfice de ces dispositifs peut entraîner la 
validation de trimestres pris en compte pour la durée d’assurance au 
moyen de périodes assimilées et ainsi directement réduire une éventuelle 
décote, appliquée lors de la liquidation de la pension. S’ils sont perçus 

                                                      
352. Cf. RALFSS de 2009, chapitre XI, pp. 312-315.  
353. Ainsi, la prise en compte pour le calcul de la retraite de périodes de chômage 
non-indemnisé dans des conditions plus favorables à partir de 55 ans au moyen de 
périodes assimilées est subordonnée à la validation de 80 trimestres. De même, 
l’ouverture de la possibilité de bénéficier d’une dispense de recherche d’emploi dans 
le cadre de l’indemnisation du chômage était conditionnée à la validation de 160 
trimestres jusqu’au 1er janvier 2009.  
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sans discontinuer de 55 à 60 ans, ce sont ainsi jusqu’à 20 trimestres qui 
peuvent être validés354.  

Le resserrement des conditions d’octroi de pré-retraites publiques 
et l’abrogation de certaines d’entre elles en 2003, ainsi que la suppression 
progressive jusqu’en 2012 du dispositif de dispense de recherche 
d’emploi tendent à mettre un terme à une situation caractérisée par le 
conseil d’analyse économique comme relevant d’un « consensus 
pervers »355. Mais les interactions entre ces dispositifs et ceux permettant 
le départ en retraite à 60 ans au taux plein et sans considération des 
durées d’assurance validées, pour inaptitude356, sont évidentes : l’espace 
d’application de la décote ne s’en trouvera donc pas automatiquement 
élargi.  

C  –  La coexistence de différents dispositifs relevant de 
l’objectif de « libre-choix » 

En 2003, comme dans les séquences ultérieures d’évolution de la 
réglementation, la surcote n’était que l’un des aspects d’un dispositif plus 
vaste, visant à influer sur l’âge moyen de départ en retraite au moyen 
d’une série de mesures favorisant la « liberté de choix » des assurés, dont 
plusieurs étaient de nature financièrement incitative à la prolongation de 
l’activité professionnelle. A ce titre, peuvent notamment être cités :  

- la réforme de la retraite progressive357 par l’article 30 de la loi de 
2003, qui a notamment conféré à la liquidation de la pension dans ce 

                                                      
354. Selon les dispositions des articles L. 351-3-2° et R. 351-12-4° CSS, le chômage 
indemnisé permet la validation d’un trimestre par période de perception de 50 jours de 
l’allocation de retour à l’emploi, de même pour le chômage entraînant perception de 
l’allocation spécifique de solidarité, le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente, 
d’un congé de reclassement ou de l’ARE-formation . Le chômage non indemnisé 
permet également l’attribution d’un trimestre par période de 50 jours, dans la limite 
d’un an, à la suite d’une période validée pour chômage indemnisé et d’un an sans 
cette condition, mais une seule fois pour toute la carrière. A partir de 55 ans, la limite 
applicable est de cinq ans. Le bénéfice de certaines pré-retraites publiques (CATS, 
AS-FNE) entraîne également validation d’un trimestre par période de 50 jours de 
service de l’allocation.  
355. Conseil d’analyse économique, « Les seniors et l’emploi », 2006.  
356. Cf. supra chapitre XV, « L’invalidité et l’inaptitude dans le régime général ».  
357. Instituée en 1988, la retraite progressive permet le cumul d’une activité à temps 
partiel et du bénéfice d’une fraction de la pension de retraite, de 30 à 70 % selon la 
quotité de temps travaillé. A l’origine subordonné à l’obtention du taux plein, son 
bénéfice est ouvert à partir de 150 trimestres validés depuis 2003. Prévu initialement 
pour durer jusqu’au 31 décembre 2008, ce dispositif a été depuis prorogé à deux 
reprises, en dernier lieu jusqu’au 31 décembre 2010 par la LFSS de 2009.  
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cadre un caractère provisoire, ce qui a eu pour effet que les périodes 
validées sous ce régime peuvent être retenues au titre de la surcote lors 
de la liquidation définitive de la pension ;  

- les réformes du cumul emploi-retraite, ayant d’abord conduit en 2003 
puis en 2006 à assouplir la condition de rupture d’activité 
professionnelle et à augmenter le plafond de revenus au-delà duquel le 
service de la pension est réduit, avant, en 2009, de créer un régime 
nouveau de cumul dit « libéralisé », coexistant avec le régime 
classique. Dans ce régime libéralisé, le service de la pension ne fait 
l’objet d’aucune limite, en contrepartie d’une obligation de liquidation 
de l’ensemble des pensions personnelles acquises auprès de tous les 
régimes de retraite et de la satisfaction de conditions d’âge ou de durée 
d’assurance358. 

Dans les régimes de la fonction publique, des évolutions similaires 
ont été mises en œuvre pour la cessation progressive d’activité (CPA), 
dont la logique est proche de celle de la retraite progressive, ainsi que 
pour l’assouplissement des règles présidant au cumul entre le bénéfice de 
la pension et la reprise d’une activité professionnelle.  

Au final, la réglementation offre désormais diverses possibilités 
aux assurés souhaitant prolonger ou reprendre une activité 
professionnelle, toutes ayant pour point commun d’influer positivement 
sur le revenu disponible. Elles se distinguent par leur positionnement par 
rapport à la liquidation de la pension : après la liquidation pour le cumul, 
avec liquidation partielle et temporaire pour la retraite progressive, avant 
la liquidation pour la surcote. Dans ce contexte profondément rénové, la 
Cour s’est attachée à apprécier l’articulation de ces différents dispositifs.  

1  –  La comparaison des populations de bénéficiaires 

Aucune étude récente, notamment venant à l’appui des réformes 
décidées en 2009, n’atteste que l’administration ait cherché à cerner le 
profil des bénéficiaires de ces différentes mesures avant de les réformer, 
afin de garantir qu’elles ciblent bien des publics distincts.  

A partir de données de la CNAVTS et du service des retraites de 
l’Etat (SRE), le profil des assurés bénéficiaires de ces différentes mesures 
n’indique pas de différences notables avec celui des bénéficiaires de la 
surcote. Mérite toutefois d’être signalé le fait que les bénéficiaires du 
cumul emploi-retraite liquident leur pension plus tôt que la moyenne 
(60,3 ans en 2008, contre 61 ans en moyenne la même année au régime 
général).  

                                                      
358. Celles-ci sont identiques à celles permettant l’obtention du taux plein, tant pour 
l’âge que pour la durée d’assurance.  
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Les effectifs de bénéficiaires du cumul emploi-retraite ont 
constamment augmenté depuis 2004. La proportion de retraités ayant au 
moins une fois repris une activité professionnelle depuis la liquidation de 
la pension s’élevait ainsi au 31 décembre 2009 à 1,8 % à la CNAVTS et à 
0,5 % pour les fonctionnaires civils de l’État. Dans le régime général, les 
bénéficiaires sont le plus souvent des hommes cadres ou employés. Ils 
reprennent le plus souvent une activité salariée, auprès du même 
employeur dans la moitié des cas, ou s’engagent dans une carrière 
d’indépendant dans un tiers des cas. Les revenus d’activité sont très 
notablement inférieurs à ceux perçus avant la liquidation, ce qui résulte 
essentiellement d’une diminution de la quotité de temps travaillé, à 
l’exception notable d’un sous-groupe de cadres reprenant une activité de 
type profession libérale359. 

La retraite progressive ne concerne qu’une proportion non 
significative d’assurés du régime général (0,11 % des nouveaux 
pensionnés de 2009), même si le nombre de bénéficiaires a fait plus que 
tripler depuis 2006. A l’opposé, pour les fonctionnaires civils, la CPA a 
pu concerner jusqu’à 40 % des nouveaux pensionnés de l’année en 2007, 
avant que cette proportion soit réduite de moitié en 2009 du fait de 
l’évolution de la réglementation.  

2  –  L’analyse comparée des différents dispositifs dans une 
perspective inter-temporelle  

Avec le concours d’actuaires, la Cour a analysé dans une 
perspective inter-temporelle le rendement comparé de ces différents 
dispositifs pour les assurés et leur coût comparé pour les régimes.  

Pour les assurés, existe un large éventail de solutions ouvertes, 
permettant d’offrir une certaine diversité de couples âge de départ en 
retraite / taux de remplacement de la pension de retraite / somme 
actualisée des revenus d’activité perçus jusqu’à la liquidation. De leur 
point de vue, il n’existe ainsi pas véritablement de solution optimale, la 
meilleure solution pour la prolongation de l’activité professionnelle 
dépendant en effet du profil de carrière et des préférences individuelles, 
notamment de la durée anticipée de service de la pension ou de la volonté 
de réduire la quotité de temps travaillé. Pour autant, le choix entre ces 
dispositifs ne dépend pas exclusivement de l’assuré : il renvoie à 
différentes situations d’activité (temps plein, temps partiel), plus ou 

                                                      
359. Les bénéficiaires d’une pension du régime général, salariés au moment de la 
liquidation de celle-ci et reprenant une activité donnant lieu à affiliation au RSI pour 
l’assurance maladie en tant que profession libérale (soit 12 500 personnes environ au 
31 décembre 2008) percevaient en effet une rémunération d’activité supérieure à celle 
de la moyenne des cotisants au RSI de plus de 55 ans n’ayant pas procédé à la 
liquidation de leur pension de retraite (source : RSI et CNAVTS).  
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moins accessibles selon l’état du marché du travail et la disposition des 
employeurs.  

Pour les régimes, si l’ensemble des dispositifs existants présentent 
à terme des surcoûts par rapport à une liquidation dès l’obtention du taux 
plein, toutes les solutions ouvertes ne sont pas pour autant équivalentes en 
termes de coût inter-temporel. En partant de trois cas-types, une 
estimation du coût inter-temporel pour un régime de base de cinq 
stratégies de poursuite d’activité a été réalisée360. Afin de mesurer les 
surcoûts comparés des différents dispositifs à une échelle pertinente, 
ceux-ci sont exprimés en pourcentage de la valeur actuelle probable de la 
pension liquidée à 60 ans au taux plein, pour chaque cas-type.  

L’incidence financière pour les régimes de l’application de ces 
différents dispositifs, présentée dans le tableau de la page suivante, n’est à 
retenir qu’en termes d’ordres de grandeur, compte tenu des 
caractéristiques des cas-types361.  

                                                      
360. La méthode retenue a consisté à rapprocher les sommes actualisées du surcoût 
viager résultant de l’application de la surcote ou des pensions versées de 60 à 65 ans 
pour le cumul et la retraite progressive, en soustrayant le cas échéant la somme 
actualisée des cotisations reçues entre 60 et 65 ans.  
361. Le fait qu’il est considéré pour les cas-types examinés que le taux plein est 
atteint à 60 ans et que les différents dispositifs sont appliqués pendant de longues 
périodes aboutit en effet à maximiser les coûts.  
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Coût inter-temporel de différentes stratégies de prolongation de l’activité 
professionnelle pour un régime de retraite de base 

 

Cas-type Scénario 
Coût inter-temporel 

pour le régime 
(en €) 

Bilan inter-temporel  
(en % de la valeur actuelle probable 

d’une pension de retraite liquidée 
au taux plein à 60 ans) 

Surcote de 7 trimestres (départ 
en retraite à 61,5 ans) 

2569  + 1,5 % 

Surcote de 20 trimestres  7164 + 4,4 % 
Cumul emploi-retraite à 60 % 
jusqu’à 65 ans  

-27 579 / - 35 112  -17,1 / -21,7 % 

Cumul emploi-retraite à 100 % 
jusqu’à 65 ans.  

-22 557 / -35 112 -14,0 / -21,7 % C
as

 1
 (

ca
rr

iè
re

 
pl

at
e 

au
 S

M
IC

) 

Retraite progressive à 50 %  -11 664 -7,2 % 
Surcote de 7 trimestres (départ 
en retraite à 61,5 ans) 

-720 -0,2 % 

Surcote de 20 trimestres  - 968  -0,3 % 
Cumul emploi-retraite à 60 % 
jusqu’à 65 ans  

-48 312/ -64 485 -16,2 / -21,6 % 

Cumul emploi-retraite à 100 % 
jusqu’à 65 ans.  

-37 531 / -64 485 -12,5 / -21,6 % 

C
as

 2
 

(c
ar

ri
èr

e 
as

ce
nd

an
te

 
du

 S
M

IC
 a

u 
P

S
S

) 

Retraite progressive à 50 %  -19 657  -6,6 % 
Surcote de 7 trimestres (départ 
en retraite à 61,5 ans) 

-1760  -0,6% 

Surcote de 20 trimestres  13 752  +4,1 % 
Cumul emploi-retraite à 60 % 
jusqu’à 65 ans  

-54 463 / -72 387 -16,4 / -21,7 %  

Cumul emploi-retraite à 100 % 
jusqu’à 65 ans.  

-43 581 / -72 387  -13,1 / -21,7 % 

C
as

 3
 

(c
ar
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èr

e 
as

ce
nd
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te

 
de

 1
 à

 2
 P

SS
) 

Retraite progressive à 50 %  -37 295  -9,5 % 

Note de lecture : Un signe positif correspond à un bénéfice pour le régime en termes de 
bilan inter-temporel. Un signe négatif correspond à un coût pour le régime en termes de 
bilan inter-temporel. Les deux valeurs présentées pour le cumul correspondent à la 
situation où la reprise d’activité se fait au régime servant la pension (première valeur) et 
hors du régime servant la pension (seconde valeur). 
Source :  Cour des comptes  

Dans l’ensemble, la surcote apparaît comme l’option la moins 
coûteuse pour les régimes, son coût inter-temporel variant toutefois 
beaucoup en fonction du profil de fin de carrière de l’assuré. La retraite 
progressive est toujours associée à des coûts inter-temporels élevés pour 
le régime, ce qui semble inévitable pour un dispositif permettant à la fois 
d’améliorer les droits, de bénéficier de la surcote et de disposer 
simultanément de revenus de pension et d’activité. Enfin, les coûts inter-
temporels résultant du bénéfice de cumul emploi-retraite sont d’autant 
plus élevés pour le régime que la reprise d’activité ne se fait pas au même 
régime : dans ce dernier cas, le régime ne bénéficie pas d’un surplus de 
cotisations non génératrices de droits.  
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Au final, une certaine concurrence entre dispositifs peut être 
observée. Elle résulte d’un probable défaut de ciblage de ceux-ci, 
témoignant d’une volonté d’agir au plus vite sur l’emploi des seniors, en 
actionnant tous les leviers d’actions disponibles.  

D  –  Fonctionnaires et salariés du secteur privé : une 
harmonisation inachevée  

1  –  D’inévitables biais initiaux  

Dès lors que le choix était fait d’appliquer dès le 1er janvier 2004 
une surcote dans les régimes de la fonction publique, apparaissaient 
inévitablement d’importantes différences de situation entre fonctionnaires 
partant en retraite et les autres assurés, sans même prendre en compte leur 
situation très différente au regard des possibilités ouvertes de 
prolongation d’activité professionnelle. 

Une partie de ces différences est certes transitoire mais a 
néanmoins produit des effets très sensibles. Ainsi, le fait que la durée 
d’assurance pour l’obtention du taux plein soit fonction de l’année 
d’ouverture des droits à la retraite, couplé à l’alignement seulement 
progressif du seuil de durée d’assurance tous régimes à atteindre pour que 
des périodes postérieures soient prises en compte pour la surcote, a 
permis à un très grand nombre de fonctionnaires de bénéficier de la 
surcote durant la période 2004-2007362.  

Par ailleurs, logiquement, l’application d’abattements ou de 
majorations à des pensions en moyenne plus élevées, en ce qu’elles 
relèvent de régimes intégrés et correspondent de plus à des salaires 
moyens plus élevés, démultiplie les effets des décotes, comme des 
surcotes. C’est à cette aune que peut être appréciée la différence 
significative de niveau de pensions versées entre la CNAVTS et le SRE 
pour les fonctionnaires civils.  

2  –  Des modalités particulières de décompte de la durée 
d’assurance  

a)  Les effets complexes de règles d’arrondis changeantes  

Dans les régimes de la fonction publique, la durée d’assurance 
est calculée sur la base de l’activité réelle et exprimée en termes 
calendaires, à la différence des règles prévalant dans les régimes du 

                                                      
362. Et ce pour tous les fonctionnaires ayant atteint l’âge d’ouverture des droits à la 
retraite de leur corps avant le 1er janvier 2008, l’avantage s’étant toutefois réduit au fil 
des ans.  
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secteur privé363 . Ainsi, si la durée d’assurance est bien exprimée en 
trimestres depuis 2004 dans les régimes de la fonction publique, elle est 
validée à partir d’une durée de services et de bonifications, exprimée en 
jours. Inévitablement, se posent alors des questions d’arrondis, qui 
concernent l’ensemble des fonctionnaires partant en retraite.  

Pour la surcote, l’article 51 de la loi du 21 août 2003 a longtemps 
permis qu’un seul jour de service effectif au-delà de 60 ans et de la durée 
de service requise pour le taux plein permette l’obtention d’un trimestre 
de surcote. La LFSS pour 2009 a mis un terme à cette modalité 
d’application trop favorable de la réglementation en prévoyant que le 
nombre de trimestres à prendre en compte pour la surcote corresponde 
non plus aux « services » effectués après l’âge de 60 ans et la durée 
d’assurance requise mais aux « trimestres entiers cotisés ».  

Pour la décote, l’évolution de la réglementation ne s’est pas faite 
de manière parallèle, la jurisprudence ayant de plus encore ajouté 
beaucoup de complexité. La loi prévoit bien que le nombre de trimestres à 
retenir pour l’application de la décote fait l’objet d’un arrondi à l’entier 
supérieur. Mais dans le cas où un trimestre incomplet est celui-là même 
qui permet l’obtention du taux plein, le Conseil d’Etat a jugé que la 
décote n’était alors pas applicable364. 

Par suite, coexistent différentes modalités de prise en compte des 
trimestres pour l’application de la décote dans la fonction publique, selon 
que les trimestres incomplets entraînent ou non l’obtention du taux plein. 
L’impératif d’intelligibilité des règles présidant au « libre-choix » des 
assurés et un souci de cohérence entre les dispositions applicables aux 
surcotes et aux décotes pour la prise en compte des trimestres incomplets 
plaideraient ainsi pour que ne soient retenus pour l’application de la 
décote que des trimestres entièrement validés.  

b)  La portée des bonifications admissibles en liquidation  

L’existence de bonifications, propre aux régimes de la fonction 
publique, permet aux fonctionnaires concernés de bénéficier de la prise en 
compte de périodes supplémentaires à celles correspondant à la durée 
calendaire de services ou à celles correspondant à la survenance de 
risques sociaux, donnant lieu à revenus de remplacement. Les périodes 
ainsi validées sont alors prises en compte dans la durée d’assurance et 
permettent d’éviter l’application d’une décote comme d’atteindre plus 

                                                      
363. Dans lesquels la durée d’assurance est établie à partir du montant du salaire 
annuel assujetti aux cotisations et en fonction de la règle de conversion prévue par 
l’article R. 351-9 du code de la sécurité sociale (règle dite des « 200 heures » de 
SMIC).  
364. Conseil d’Etat, décision n° 311495 du 2 février 2010.  
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facilement la durée d’assurance à partir de laquelle des périodes d’activité 
complémentaires sont éligibles à la surcote.  

Le poids de ces bonifications dans les périodes validées peut être 
important, comme en témoignent les dénombrements réalisés par le SRE 
à la demande de la Cour. C’est en particulier le cas des militaires, pour 
lesquels ces bonifications représentaient en 2009 en moyenne pour les 
hommes mono-pensionnés jusqu’à 45 % de la durée de référence 
annulant la décote pour un militaire non-officier et 28 % pour un officier. 
Dans la fonction publique civile, ce poids relatif est certes inférieur, mais 
demeure significatif, principalement du fait des bonifications pour service 
civil hors d’Europe. Pour un homme monopensionné parti en retraite en 
2009, l’ensemble de ces bonifications représentaient en moyenne près de 
3 % de la durée d’assurance requise pour le taux plein, soit 4,7 
trimestres365.  

3  –  Des règles spéciales et favorables applicables à certaines 
catégories de fonctionnaires  

Des règles particulières peuvent trouver à s’appliquer, soit en 
raison du statut, soit du fait de la catégorie de l’emploi occupé, soit enfin 
vu la situation personnelle des fonctionnaires.  

a)  Les départs anticipés des parents de trois enfants 

La réglementation prévoit la possibilité d’un départ en retraite 
anticipé pour les parents de trois enfants366. De plus, jusqu’ici, c’est 
l’année où les conditions étaient remplies pour bénéficier de ce départ 
anticipé qui déterminait les règles applicables à la liquidation de la 
pension, ce qui emportait des conditions très favorables pour l’application 
de la décote, quelle que soit la date d’effet de la pension ou la génération 
d’appartenance du fonctionnaire. Selon des chiffres cités par le COR367, 
des volumes significatifs de fonctionnaires étaient concernés, 11 % des 
départs en retraite de fonctionnaires civils de l’Etat s’étant par exemple 
réalisés sous ce régime en 2006.  

                                                      
365. Compte non tenu des bonifications pour enfants nés avant le 1er janvier 2004.  
366 . L’article. L. 24-I-3° du code des pensions civiles et militaires de retraite 
(CPCMR), prévoit ainsi la possibilité pour les parents de trois enfants qui ont 
interrompu leur activité au moins deux mois pour chaque enfant et bénéficiant de 15 
années de service validés de bénéficier d’une pension de jouissance immédiate. 
367. Sixième rapport du COR, « droits familiaux et conjugaux », p. 47 et suivantes.  
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En prévoyant à terme la fermeture de ce dispositif 368  et 
l’application du principe générationnel pour la détermination des règles 
applicables au calcul de la pension durant une période transitoire, le 
projet de loi portant réforme des retraites entend mettre un terme à ce qui 
constituait une double différence de traitement, entre cotisants à différents 
régimes mais aussi entre fonctionnaires d’une même génération, selon 
qu’ils sont en situation de bénéficier de ce dispositif ou non.  

b)  Les fonctionnaires de catégorie active 

La limite d’âge qui entraîne radiation d’office des cadres est 
également l’âge d’annulation de la décote. De ce fait, les corps 
bénéficiant de limites d’âges faibles, c’est-à-dire ceux relevant des 
catégories dites actives, bénéficient de conditions favorables d’annulation 
de la décote. Il suffit d’ailleurs d’avoir dans le passé relevé de ces 
catégories pour en bénéficier. En effet, les fonctionnaires ayant effectué 
15 ans de services en catégories actives, mais ayant depuis été intégrés 
dans un corps relevant de la catégorie sédentaire suite à une réforme 
statutaire369, peuvent à leur demande continuer à bénéficier à titre indivi-
duel de la limite d’âge de leur ancien emploi de catégorie active, ce qui 
permet de neutraliser au moins partiellement une éventuelle décote.  

Depuis la réforme prévue par l’article 93 de la LFSS de 2009, 
l’effet inverse pour les surcotes ne prévaut plus. Jusqu’ici, l’existence de 
limites d’âges plus précoces avait placé les fonctionnaires de catégorie 
active dans une situation où prétendre au bénéfice de la surcote était 
difficile. Mais l’ouverture de possibilités de demande de maintien en 
activité jusqu’à 65 ans, lorsque la limite d’âge du corps est inférieure, a 
mis un terme à cette situation. Demeure toutefois l’avantage précité pour 
les décotes.  

c)  Les militaires  

Certaines catégories de militaires370 bénéficient d’un régime déro-
gatoire d’application de la décote, qui prévoit à la fois son plafonnement 
et son application par rapport à une durée de services pivot nettement 

                                                      
368 . La Cour a demandé, à diverses reprises, la suppression de ce dispositif 
notamment dans le RALFSS de septembre 2000 et dans le rapport public particulier 
sur les pensions des fonctionnaires civils de l'Etat de 2003. 
369. Sont essentiellement concernés d’anciens instituteurs et des agents de la Poste.  
370. Soit les militaires dont la limite d’âge du corps est inférieure ou égale à 55 ans et 
tous ceux partant en retraite à 50 ans ou moins.  
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inférieure à celle retenue dans tous les autres cas371 . Ces modalités 
particulières d’application de la décote sont généralement justifiées par 
les courtes carrières des militaires, dans le contexte actuel de gestion des 
ressources humaines et des âges dans la fonction publique militaire372.  

E  –  L’asymétrie de réglementation entre régimes de 
base et régimes complémentaires de salariés 

Des mécanismes ayant pour effet d’augmenter ou de diminuer la 
pension servie, en fonction de l’âge du départ en retraite ne sont pas 
étrangers aux régimes complémentaires de salariés. En effet, la logique de 
régimes par points a pour effet que toute cotisation supplémentaire 
emporte nécessairement des conséquences sur le niveau de la pension 
servie. De plus, existent des coefficients d’abattement pour départ 
anticipé avant 65 ans, dont l’effet est d’autant plus important que l’âge de 
départ est éloigné de 65 ans. Depuis 1983 toutefois, dans la mesure où le 
taux plein est atteint dans le régime de base, ces coefficients 373  ne 
s’appliquent pas. Enfin, par le passé et jusqu’en 1999 dans certains 
régimes ARRCO, étaient appliqués des coefficients d’ajournement venant 
augmenter le niveau de la pension servie pour un départ après 65 ans. 
Ceux-ci ont progressivement été supprimés dans tous les organismes 
d’assurance complémentaire retraite des salariés.  

Suite à une demande ministérielle expresse 374 , les partenaires 
conventionnels ont examiné l’éventualité d’instituer un mécanisme allant 

                                                      
371. La décote est plafonnée à 10 trimestres et la durée d’assurance de référence à 
retenir pour le nombre de trimestres à prendre en compte est de 70 trimestres pour les 
sous-officiers et les militaires de rang, 110 trimestres pour les officiers.  
372. Leur portée doit toutefois être analysée au regard de la réglementation applicable 
pour le cumul entre perception d’une pension de retraite et la reprise d’une activité 
professionnelle, elle aussi dérogatoire. Le cumul échappe en effet à toutes conditions 
pour les bénéficiaires d’une pension de jouissance immédiate (moins de 25 ans de 
services) et les militaires partis en retraite à la limite d’âge de leur grade. Parce qu’il 
ne fait pas l’objet d’un examen par le SRE au titre du plafonnement des revenus 
cumulés d’activité et de pension, le dénombrement de ces militaires ayant liquidé 
jeunes et sans décote leur pension, en reprenant ensuite une activité professionnelle, 
n’a pas été possible.  
373. Est pris en compte pour l’application de ces coefficients propres aux régimes 
complémentaires l’écart le plus faible en trimestres entre 65 ans ou la durée validée et 
la durée requise pour l’obtention du taux plein dans le régime de base. Selon le GIE 
AGIRC-ARRCO, les masses annuelles de pensions correspondant à l’inapplication 
des coefficients d’abattement s’élèveraient à 9,3 Md€. Celles-ci sont toutefois 
financées par une part spécifique de cotisations.  
374 . Lettre ministérielle du 5 octobre 2006 aux partenaires conventionnels 
gestionnaires des régimes AGIRC et ARRCO.  
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au-delà des règles de droit commun d’acquisition de points, afin d’inciter 
financièrement les participants à prolonger leur activité professionnelle. Il 
n’a pas été donné suite à cette demande, au motif de l’existence d’une 
« surcote implicite », résultant des modalités de droit commun 
d’acquisition des points dans ces régimes. L’absence de surcote dans les 
régimes complémentaires de salariés constitue ainsi le principal point 
d’évolution de la réglementation en vigueur dans les régimes de base qui 
n’ait pas été transposé dans les régimes complémentaires375.  

De ce fait, il apparaît que les régimes complémentaires de salariés 
concentrent aujourd’hui les éléments de taxation implicite à la poursuite 
de l’activité. Ainsi, l’amélioration des taux de remplacement résultant de 
la prolongation de l’activité professionnelle après 60 ans apparaît dans la 
plupart des cas moindre dans les régimes complémentaires de salariés que 
dans les régimes de base. A partir des cas-types élaborés par la Cour, les 
écarts observés sont significatifs : de 6 à 8 points pour une prolongation 
d’activité de six trimestres et de 7 à 16 points d’évolution de taux de 
remplacement pour une prolongation d’activité de cinq années. Ces écarts 
sont d’autant plus importants que le profil de fin de carrière n’est pas 
ascendant.  

De plus, les régimes complémentaires peuvent tirer parti 
d’éventuels effets incitatifs au report de liquidation du fait de la surcote et 
de la réforme des décotes. Dès lors, les régimes de base supportent seuls 
les coûts résultant du déploiement de ces incitations, tandis que les 
bénéfices en sont partagés entre régimes de base et régimes 
complémentaires.  

La Cour constate donc que le principe d’articulation entre 
paramètres des régimes de base et paramètres des régimes complémen-
taires, mentionné à l’article 5 de l’accord du 24 mars 2009, voit sa portée 
limitée, en raison de l’inexistence de mécanismes de type surcote dans les 
régimes complémentaires de salariés.  

IV - La difficile évaluation du dispositif 

Dans un contexte mouvant, se caractérisant par la concomitance 
d’un grand nombre de réformes, l’identification ex post d’un effet propre 
à la réforme des décotes et à celles relatives aux surcotes (y compris leur 
création) est difficile. 

                                                      
375. En effet, la réglementation propre aux régimes complémentaires de salariés a été 
aménagée, pour tenir compte, par exemple, des réformes de la retraite progressive ou 
du cumul emploi-retraite dans les régimes de base.  
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A  –  Les effets incitatifs produits sur les assurés  

1  –  Les évaluations disponibles  

Même lorsqu’ils sont proches d’un principe de neutralité 
actuarielle, comme évoqué plus haut, des barèmes de décotes et surcotes 
peuvent produire des incitations individuelles, sous réserve que la 
situation des assurés y soit propice376. 

Différents modèles de simulation de décision de départ à la retraite 
avaient été mis à contribution pour anticiper les effets de l’aménagement 
de ces barèmes 377 . Leurs résultats se sont avérés fragiles, ce qui a 
d’ailleurs conduit à réviser les estimations initiales des effets incitatifs au 
report de l’âge de départ de la réforme des décotes et surcotes de 2003. 

La CNAVTS a réalisé en 2009 de premiers travaux de mesure des 
effets incitatifs de la surcote à partir de données de gestion378. Ceux-ci 
concluent que la surcote aurait entraîné un report de l’âge moyen de 
départ en retraite de deux mois en moyenne pour ses bénéficiaires (trois 
mois pour les hommes et un mois pour les femmes). L’effet incitatif est 
d’autant plus fort que les durées d’assurance validées à 60 ans sont 
élevées, avec un seuil à 164 trimestres. Toutefois, les résultats obtenus ne 
sont valables qu’à titre rétrospectif et pour les seuls assurés éligibles à 
l’application de la surcote à compter de leur soixantième anniversaire, ce 
qui ne représente, selon les sources et les générations, que de 20 à 45 % 
d’entre eux. Réels, les effets incitatifs propres à la surcote apparaissent 
donc limités.  

L’exploitation d’une enquête portant sur les intentions de départ à 
la retraite379 des assurés confirme ce constat. Un quart seulement des 
assurés interrogés accepteraient de prolonger leur activité professionnelle 

                                                      
376. Ainsi, ni les assurés qui ne sont pas en situation d’emploi au delà de 50 ans (la 
DARES estimant à 35 % seulement la probabilité de retrouver un emploi entre 50 et 
60 ans) ni ceux qui ont validé de faibles durées d’assurance à 55 ans (selon la DREES, 
de 15 à 20 % des hommes selon les générations ne valident aucun trimestre à partir de 
51 ans, cette proportion atteignant 30 % pour les femmes), voire avant 2009, ni ceux 
dont la carrière entraînerait probablement relèvement de la pension au niveau du 
MICO, n’ont pu raisonnablement être sensibles à d’éventuels effets incitatifs.  
377. Dont notamment le modèle DESTINIE de l’INSEE, alors seul à pouvoir se 
fonder sur un grand nombre de données individuelles représentatives (mais datant de 
1998), tout en comportant un module de simulation de la décision de départ en 
retraite. 
378. Etude CNAVTS n° 2010-024 : La surcote modifie-t-elle les comportements de 
départ en retraite ?  
379 . Cf. Perspectives et comportements en matière de retraite, dossiers santé et 
solidarité, n° 3, juillet-septembre 2006.  
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en contrepartie d’une majoration de pension équivalente aux conditions 
de la surcote actuellement en vigueur. Une surcote ne produit ainsi sur 
l’échantillon interrogé des modifications de comportements que pour des 
niveaux de majoration bien au delà de ceux en vigueur (de 10 à 40 %), 
tandis qu’un tiers environ des répondants refuseraient de reculer l’âge de 
départ envisagé, quel que soit le niveau de majoration obtenu de la 
pension.  

La même enquête fait apparaître un effet plus dissuasif de la 
décote, dans la mesure où plus de la moitié des assurés interrogés 
refuseraient d’avancer l’âge de départ envisagé ou ne l’accepteraient que 
sans impact sur le niveau de la pension servie.  

Dans un paysage ainsi marqué par la rigidité des schémas de départ 
à la retraite des assurés, le croisement de travaux de la CNAVTS, de 
l’INSEE et de la DGT fait ressortir les éléments de profil dont l’incidence 
apparaît significative sur l’intérêt pour la surcote : le fait d’être un 
homme, la satisfaction au travail, l’état de santé perçu, l’absence de 
patrimoine personnel, le niveau de rémunérations d’activité, la situation 
matrimoniale ou encore le niveau actuel de la pension de retraite.  

2  –  Les facteurs limitatifs de l’influence des décotes et surcotes 
sur les comportements  

L’influence d’incitations financières au report de l’âge de départ en 
retraite est limitée par le rôle joué par d’autres déterminants. Les 
conditions de travail et l’état de santé ressenti, mais aussi les facteurs 
familiaux (conjoint déjà en retraite, proche en situation de dépendance...) 
ou ceux tenant au domaine des représentations380 sont ainsi susceptibles 
de faire échec aux incitations financières intégrées aux marges du barème 
de liquidation.  

L’état encore perfectible de l’information des assurés sur les 
dispositifs favorisant la prolongation de leur activité professionnelle peut 
également contribuer à expliquer la relative faiblesse des effets incitatifs 
produits par les décotes et surcotes. Ainsi, par exemple, en 2008, 49 % 
des assurés interrogés déclaraient encore ne pas connaître la mesure 
« surcote ». A cet égard, les documents adressés aux assurés dans le cadre 

                                                      
380. Ainsi par exemple de l’« effet horizon », mis en évidence par le CAE comme par 
l’IRDES, consistant à ce que l’approche de l’âge moyen de cessation d’activité 
observé produit à lui seul des incitations au départ en retraite ou encore de la 
spécificité française suggérée dans l’exploitation des résultats d’une enquête 
européenne (SHARE) par l’INSEE tenant à ce que s’exprime une préférence 
collective pour des âges de départ précoces ne s’expliquant pas par une insatisfaction 
au travail ou un état de santé ressenti spécifiquement dégradé par rapport aux 
moyennes observées dans les pays ayant participé à l’enquête.  
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de la mise en œuvre du droit à l’information sur les retraites ne 
mentionnent qu’incidemment l’existence des différents dispositifs 
relevant de l’objectif de « libre-choix », dans l’imprimé accompagnant les 
relevés de situation individuelle ou les estimations indicatives globales.  

Enfin, la situation de l’emploi des seniors, toujours dégradée, en 
raison de l’absence d’évolution de l’attitude des employeurs à leur égard 
comme d’incertitudes relatives à la productivité des salariés âgés, dans un 
contexte de changements technologiques et organisationnels, vient 
évidemment contrecarrer les effets potentiellement incitatifs du barème 
de liquidation des pensions.  

B  –  L’existence d’effets d’aubaine 

La notion d’effets d’aubaine trouve à s’appliquer lorsque le niveau 
de pension versé à un assuré est amélioré par l’effet des réformes de la 
décote ou de la surcote sans que son comportement ait été modifié pour 
autant. Leur survenance est pour partie inéluctable.  

Pour la décote, la stabilité de la proportion de décotants au fil du 
temps pourrait laisser penser que la réforme a produit des effets d’aubaine 
significatifs. Mais était précisément recherchée l’application 
d’abattements plus neutres, en particulier dans la mesure où les 
liquidations avec décotes semblent souvent subies.  

Pour la surcote, son application immédiate, puis le bénéfice sans 
délais des augmentations successives du taux appliqué ont produit des 
effets d’aubaine dont la nature est plus critiquable. En 2003, ainsi, 5,9 % 
des nouveaux pensionnés de l’année satisfaisaient spontanément aux 
conditions requises pour l’application de la surcote.  

Selon la CNAVTS, dans les premières années de son application, 
de l’ordre de 7 % des liquidants se trouvaient ainsi dans une situation 
d’effet d’aubaine. Une étude de la CNAVTS estimait en août 2007 que 
l’essentiel des cas d’application de la surcote avaient jusqu’ici relevé 
d’effets d’aubaine. Représentant encore à ce jour près de la moitié des cas 
d’application de la surcote, leur proportion est cependant appelée à se 
réduire, compte tenu de l’évolution des durées d’assurance validées à 60 
ans et de l’augmentation programmée de la durée d’assurance requise 
pour le taux plein.  
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Enfin, certains de ces effets d’aubaine sont propres aux régimes de 
fonctionnaires 381  et concernent plus particulièrement certains d’entre 
eux. Ainsi, une étude sur de nombreux cas-types réalisée par la direction 
générale du Trésor met en lumière le fait que des fonctionnaires se 
caractérisant par de « hauts traitements de fin de carrière » et des 
« trajectoires ascendantes de fin de carrière » ont bénéficié de subventions 
implicites à la poursuite de leur activité. En l’absence d’obstacles sérieux 
à la poursuite de l’activité professionnelle au moins jusqu’à 65 ans et 
compte tenu des forts effets de la surcote sur les niveaux de pensions 
servies, il est ainsi probable que des phénomènes importants de sélection 
adverse se sont produits dans les régimes de fonctionnaires.  

C  –  Des dispositifs coûteux pour les régimes  

En 2003, avec un taux de surcote alors à 3 %, des estimations 
financières assez complètes de l’incidence pour le régime général des 
effets financiers de la réforme de la décote et de l’institution d’une 
surcote avaient été publiées par la commission des comptes de la sécurité 
sociale. Elles concluaient, à horizon 2020, à un coût probable de 1,4 Md€ 
de la réforme de la décote et à des économies de l’ordre de 1,5 Md€ 
résultant de l’instauration d’une surcote.  

Depuis lors, ces estimations ont été revues en tablant sur des effets 
incitatifs révisés à la baisse de ces réformes. Mais depuis l’inflexion de 
2006, qui a consisté à rapprocher le taux de la surcote d’un niveau proche 
de la neutralité actuarielle, les effets financiers de la surcote pour les 
régimes se sont trouvés modifiés. Si aucune estimation financière 
complète du coût pour les régimes de la surcote actuelle n’a pu être 
identifiée, la Cour observe que le passage du taux de surcote de 3 à 5 % 
par année supplémentaire d’activité a nécessairement entraîné à terme des 
surcoûts pour les régimes, ceux-ci étant d’autant plus importants que les 
comportements des assurés se sont effectivement trouvés infléchis par la 
mesure en cause.  

De plus, la Cour souligne que même avec un barème proche de la 
neutralité actuarielle, une surcote (ou le relèvement de son taux) entraîne 
des coûts pour les régimes, en raison des effets d’aubaine précédemment 
décrits, de l’augmentation tendancielle de l’espérance de vie à la retraite, 
ainsi que de la survenance de phénomènes de sélection adverse décrits 
plus haut.  

                                                      
381. En effet, la conjonction des règles de calcul de la pension particulières, des 
caractéristiques moyennes de carrière et la relative facilité à prolonger celle-ci jusqu’à 
la limite d’âge posent les conditions d’une application particulièrement favorable de la 
surcote, quand bien même le nombre de trimestres susceptibles d’être pris en compte 
fait l’objet d’un plafonnement.  
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Par ailleurs, les modalités retenues dans les régimes de la fonction 
publique pour l’application des surcotes (immédiate) et la mise en place 
de décotes (progressive) auront représenté un surcoût -certes transitoire et 
pouvant apparaître modeste au regard des masses de pension versées382- 
mais néanmoins évitable, d’au moins 220 M€ sur la période 2006-2009 
pour l’État et de 210 M€ environ pour le régime général383 sur la période 
2005-2009.  

V - Perspectives 
Une réflexion pourrait être engagée quant à l’opportunité de 

continuer à s’inscrire dans une perspective de neutralité actuarielle. Des 
alternatives consisteraient à réorienter le dispositif de décotes et surcotes 
pour tenir compte des perspectives de dégradation financière des régimes 
ou à l’inverse le mettre plus fortement encore au service d’objectifs de 
prolongation de l’activité professionnelle. Mais dans l’immédiat, il 
importe avant tout de stabiliser le dispositif actuellement en vigueur, 
conforme à l’objectif de libre-choix du départ en retraite. 

A  –  L’application d’un principe de neutralité 
actuarielle peut être discutée  

A système constant, la prise en compte de la neutralité actuarielle, 
actuellement satisfaisante, ne peut se faire que de manière approchée, au 
moyen de barèmes neutres en moyenne, applicables à la quasi-totalité des 
régimes, conformément aux intentions du législateur384 et à la diversité 
des situations individuelles, ce qui entraîne inévitablement 
approximations et effets anti-redistributifs.  

Mais l’inscription des barèmes de décote et surcote dans un cadre 
de neutralité actuarielle peut toutefois être discutée. Une première rupture 
envisageable consisterait à maximiser les incitations en faveur d’un report 
de l’âge de la retraite, en accentuant les inflexions intervenant aux marges 
du barème par le jeu des décotes et surcotes. Cela dit, une telle évolution 
présenterait le risque d’emporter des effets d’aubaine accrus et 
d’accentuer encore les phénomènes de sélection adverse. De plus, il ne 
serait pas certain qu’elle puisse être initiée à coûts nuls pour les régimes, 

                                                      
382 . En 2009, ces surcoûts transitoires représentaient de l’ordre du dixième de 
pourcent des masses de pension versées, dans chacun des régimes cités.  
383 . Compte non tenu des économies transitoires résultant de la diminution 
progressive du taux de décote.  
384 . Les distorsions résultant de l’application d’un barème unique à différents 
régimes pourraient être compensées par l’ajustement d’autres paramètres de ces 
régimes, par exemple les taux de cotisation.  
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voire même à coûts maîtrisés. Enfin, une limite majeure tiendrait à la 
situation de l’emploi des seniors.  

Une autre évolution possible consisterait à renouer avec la fonction 
de contribution au financement des régimes de retraite que pouvaient 
avoir les surcotes dans le dispositif initialement instauré. Les gains 
résultant de la prolongation de l’activité professionnelle se verraient 
notamment partagés entre les assurés et les régimes. Cela impliquerait 
toutefois d’abandonner une perspective de « libre-choix » se traduisant 
par des barèmes de liquidation correspondant à une neutralité actuarielle à 
la marge définie en moyenne. 

B  –  Les enjeux se situent dans l’application des décotes  

D’après des projections établies par la CNAVTS, les durées 
d’assurance moyennes validées à 60 ans vont significativement se réduire 
au fil des générations, ce qui impactera aussi bien, à comportements 
inchangé, la proportion de décotants que celle de surcotants. Ainsi, en 
2020, 15 % seulement des effectifs d’une génération seraient en situation 
d’accomplir des périodes prises en compte pour la surcote dès 60 ans, soit 
une proportion deux fois inférieure à celle observée pour les nouveaux 
pensionnés de la période récente. S’ajoute à cette évolution 
l’augmentation déjà programmée de la durée d’assurance requise pour le 
taux plein. 

De ce fait, l’application de la surcote devrait à l’avenir être un sujet 
de moins en moins central, même si la mesure demeurera sans doute un 
élément facilitateur du discours sur les réformes et - peut-être - un moyen 
d’accompagner certains de leurs effets. 

A l’inverse, l’espace d’application des décotes pourrait être 
élargi385, sans pour autant toucher au taux de celles-ci. A cette fin, dans 
la continuité des objectifs de la loi de 2003 et des principes qui la sous-
tendaient, de partage des gains d’espérance de vie entre vie active et 
retraites d’une part, de recherche d’une plus grande contributivité d’autre 
part, pourraient être envisagés afin d’élargir l’espace d’application des 
décotes :  

- a minima, une harmonisation des seuils retenus par la réglementation 
pour la validation d’un trimestre, par assimilation pour les périodes de 
chômage et de pré-retraite (50 jours) sur ceux en vigueur pour les 

                                                      
385. La proportion de pensions liquidées avec décotes est par exemple en France très 
nettement inférieure à celle qui peut être observée en Allemagne (44,6 % en 2006), en 
référence, certes, à un âge normal de la retraite de 65 ans et compte non-tenu de 
l’existence d’importantes possibilités de liquidation sans décote avant cet âge 
(carrières longues, handicapés, femmes et actifs inoccupés nés avant 1951).  
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autres périodes correspondant à la survenance d’un risque social (60 
jours)386 ;  

- avec des effets financiers sans doute plus sensibles, quoique non 
mesurés par la Cour, une augmentation de l’âge permettant l’obtention 
du taux plein, telle que prévue dans le projet de loi portant réforme des 
retraites, contribuera à élargir l’espace d’application de la décote. Pour 
l’avenir, cet âge pourrait de plus également évoluer en fonction des 
gains observés de l’espérance de vie à la retraite.  

C  –  Un impératif de stabilisation des règles  

Différentes hypothèses tendant à aménager la structure du 
dispositif de surcote ont pu être envisagées. Celle d’une progressivité du 
barème en fonction du nombre de trimestres à retenir pour la surcote a été 
brièvement mise en place pour les régimes du secteur privé en 2007 et 
2008. Celle-ci permettait de limiter l’ampleur des effets d’aubaine 
précédemment mentionnés et rapprochait le barème d’un principe de 
neutralité actuarielle, les taux de surcote neutres augmentant avec l’âge. 
La conversion de la surcote, actuellement versée en rente, en un 
versement unique a également sérieusement été étudiée387 mais écartée 
pour des considérations d’ordre symbolique, comme en raison des 
surcoûts transitoires pour les régimes qui en auraient découlé.  

De tels ajustements techniques de la surcote présentent 
d’indéniables avantages. Mais la surcote ayant fait l’objet de nombreuses 
réformes dans un intervalle de temps très bref, un impératif de stabilité 
des règles applicables devrait désormais prévaloir. En effet, des règles 
stables sont indispensables à la planification des départs en retraite des 
assurés et à la bonne intégration des mécanismes susceptibles de 
s’appliquer.  

                                                      
386. A défaut d’un réexamen de l’opportunité de modalités spéciales de prise en 
compte du chômage non-indemnisé au-delà de 55 ans, par exemple.  
387. Cette option permettait de neutraliser les effets anti-redistributifs propres à une 
surcote versée en rente résultant des inégalités d’espérance de vie fonction du sexe, 
des effets des carrières ou de l’origine socio-professionnelle. S’y attacherait peut être 
également un effet incitatif plus marqué, en raison des sommes qui correspondraient 
au versement en capital (11 000 € en moyenne, d’après les simulations de la DGT).  
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________________________ SYNTHESE _________________________  

A plusieurs égards, la réforme des décotes et l’instauration de 
surcotes témoignent des imperfections qui ont pu caractériser les 
évolutions intervenues depuis 2003 en matière de retraites : contradictions 
entre certains aspects de différentes réformes, prévisibilité limitée des 
évolutions à l’œuvre, unité parfois seulement apparente des règles 
applicables entre régimes et rythme très élevé de modifications des textes 
applicables.  

Pour autant, le dispositif actuellement en vigueur de décotes et de 
surcotes a permis d’introduire dans le barème de liquidation un critère de 
neutralité actuarielle, sur un intervalle donné d’âges et de durées 
d’assurance validée. Justifiées, les réformes en cause ont ainsi offert aux 
assurés des marges de choix, avec des biais atténués par rapport à la 
réglementation antérieurement applicable.  

Ce premier objectif se doublait d’un pari sur la capacité qu’auraient 
des incitations financières, intégrées au barème de liquidation des pensions 
à peser sur les arbitrages individuels dans le sens d’un report de l’âge du 
départ en retraite. Quoiqu’encore imparfaitement mesurée, cette 
« activation » des dépenses de pension ne semble pas avoir produit les 
effets attendus. A l’inverse, les modalités d’application de la surcote et les 
relèvements successifs de son taux ont entraîné des effets d’aubaine 
significatifs, tandis que se multipliaient les dispositifs visant à augmenter la 
durée de l’activité professionnelle, sans que soit toujours conduite une 
réflexion d’ensemble sur leur cohérence.  

A ce prix, la réforme des décotes et surcotes aura contribué à 
enrichir le système existant et à le faire évoluer vers une plus grande 
neutralité pour les assurés.  

Mais l’atteinte d’un tel objectif ne résout en rien l’équation 
financière des retraites. D’autres réformes, en partie engagées, tenant 
notamment aux bornes de l’intervalle d’application de décotes et surcotes 
(soit l’âge ou la durée d’assurance) sont donc indispensables.  
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___________________RECOMMANDATIONS ____________________  

59. Stabiliser la réglementation applicable aux décotes et surcotes.  

60. Réviser les indicateurs afférents aux décotes et surcotes dans les 
programmes de qualité et d’efficience « retraites » annexés aux PLFSS.  

61. Instaurer un principe de revue actuarielle périodique des barèmes 
de décote et surcote. 

62. Pour les régimes de fonctionnaires :  

- retenir, pour l’application de la décote, les seuls trimestres entiers 
validés ;  

- réexaminer les règles régissant l’octroi de bonifications admissibles 
en liquidation ;  

- réformer les modalités d’articulation entre application de la surcote 
et bénéfice du minimum garanti, une fois abouti le processus de 
rapprochement des règles d’attribution du minimum garanti avec 
celles prévalant pour le minimum contributif.   

63. Elargir l’espace d’application de la décote, en modifiant les 
modalités de prise en compte de périodes de pré-retraite ou de chômage 
non-indemnisé après 55 ans au titre de périodes assimilées.  

64. Dès que les données seront disponibles, établir un bilan rigoureux 
de la réforme du cumul emploi-retraite, en l’analysant au regard des 
autres dispositifs visant à la prolongation de l’activité professionnelle.
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